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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 juillet 1951 portant détachement d'un préfet. 





Par décret en date du 2 juillet 1951: 


Il est mis fin, à compiler du 31 janvier 1951, au détachement de 
M Ribière (Henri), dans les fonctions de directeur général du 
8. D, E. C. E. 


M. Ribière (Henri), préfet de {re classe, est placé, à compter du 
4er février 1951 dans la position de service détaché à la disposition du 
ministre de l'industrie et du commerce, pour exercer les fonctions 
d'inspecteur général du centre d'études et de recherches des Char- 
bonnages de France, 

Dans cetle position, M. Ribière continuera d'acquérir des droits 
à la retraite, sous réserve du versement par ses soins des relenues 
pour pension civile calculées au taux légal sur la base du traitement 
d'activité du préfet de {re classe, conformément aux disposilions de 
l'article 109 de la loi du 19 octobre 1946. 


Le présent décret aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du {er février 4951, 


+6 + 








Décret n° 51-857 du 5 juillet 1951 fixant le régime de solde 
des militaires à solde spécia!e du régiment de sapeurs-pon- 
piers, 


Le président du conseil des ministres, 


Ï 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre les 
du ministre du budget 


firances et des affaires économiques, 


et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de ii; 


Vu le décret n° 45-2244 du 4 octobre 1945 fixant le régime de 
solde des mililaires du régiment des sapeurs-pompiers; 

Vu le décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime de 
solde des militaires à solde spéci 


| 
spe laie, 


Décrète : 
Art. 19 Le premier alinéa de l’article 
du 4 octobre 1913 susvisé est abrogé et remplacé par le text 
ci-après : 
« Les militaires du régiment des sapeurs-pompiers de 
accormplissant la durée légale du service ou convoqués en 
temps de paix pour une période d'instruction perçoivent 


la 
solde spéciale aux taux et dans les conditions prevus par la 


décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 susvisé, » 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrés 
taire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui la 


11} 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui a 
16 décembre 1930 et sera publié au Journal officiel de la Rcpu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 5 juiliet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budgek 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Déoret du 5 juiltet 1951 portant: 1° réunion, à la ville de Pont-Sairtæ 
Maxence (canion de Pont-Sainte-Maxence, arrondissement de Sen 
lis, départemeni de l'Oise), de la commune de Sarron (canton da 
Liancourt, arrondissement de Ciermont, même dépnartemen ), à l'ex. 
clusion d'un territoire de 3 hectares 17 ares 52 centiares; 2° ratta- 
chement, à la commune de Saint-Martin Longueau (canton de Lian. 
court, arrondissement de Clermont, départemeni &e l'Oise) du terri- 
toire susvisé dépendant de ia commune de Sarron. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, la commune de Sarron {canton 
de Liancourt, arrondissement de Clermont, département de l'Oise) est 
réunie à la ville de Pont-Sainte-Maxence inton de Pont sain 
Maxence, arrondissement de Seniis, tnéme dépirlemet \ l’exc'u- 
sion du terriloire hachuré en rouge sur je plau annexé au présent 
décret, qui est ratlaché à la commune de Si Ma Loncs } 

‘anlon de Liancourt, arrondissement de Ciermont, déparlen t de 
l'Oise 


La séparation aura lien sans préjudice des drails d'usage ou autres 
qui peuvent êlre acquis 

Les immeubles servant à un usage public situés sur le ferritoire Ge 
la commune de Sarron deviennent la propriété de la 
Pont-Sainte-Maxence. 


Les contrats de toute nature passés par les mmunes de Pont. 
Sainte-Maxence, Sarron et SaintMartir.-Longueau feront l’objet d'ave- 
nants pour en transférer les droits et obligations aux communes de 


dti qu Maxence et de Saint-Martin-Longucau iimitées comme 
CI<IeSSUS, 


Les annuilés des emprunts qui auraient 616 cantractés par les com- 
munes de Pont-Sainte-Maxence, Sarron el Saint-Martin-Longueau 
seront réparties proporiionnellement aux contributions pavées dans 
chacune des communes intéressées. Les lépnenses re ves à l'électri. 
flcation et aux chemins pourront cenendant donner lieu à une réosr- 
üition en fonction des distances effleclivement parcuurues par les diffé- 
rents réseaux. 

Les biens des pauvres de la rommune de Sarron seront parlirés 

t » | » niir € 4 - - 
entre les communes de Pont-Sain e-Maxence et de Saint-Martin-Lon- 
guea 1 proporuonneiement au chiffre de la population des I res 
qui leur Sont respectivement attribués, La part de ces biens attribuée 
à chaque portion Je terriloire s’ajoulera au bien des pauvres des 
communes de Pont-Sainte-Maxenre et de Saint-Martin-Longueau 3 
réserve des droits privalifs qui résulleraient d'actes de fondation 

Ce rallachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte el nolamment la suivante: les indem s q pourraient 
"+ » * ‘ " a » » ao e 1: P Ed . 
être dues par les officiers publics ou ministériels | ficiant du ratta- 
Chement seront réglées à l'amiable entre les intéress ous le con- 
rôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des eaux 

: à . " 9 
ministre de la justice, pris après avis du procureur généra ( l 
cour d'appel pour les greffiers et après avis de Ja inmbre de disci- 
pune el du tribunal pour les autres officiers publics ou rivls 
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Décrei du 5 juillet 1951 portant désignation d'un membre 
de la chambre de discipline du Bas-Rhin. 





Par décret en date du 5 juillet 1951, M. Plau, vice-président au tribu- 
nal de premiére instance de Strasbourg, est nommé membre de la 
chambre de discipline du Bas-Rhin, en remplacement de M. Gever, 
précédemment juge au tribunal de première instance de Strasbourg, 
muté, en ja même qualité, au tribunal de première instance de 

uinou<e 


— —_——— +0 &— 





Décret n° 51-858 du 6 juitlet 1951 portant ouverture au budget 
de l'Algérie de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
cios et périmés. 





Le président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 porlant statut orga- 
nique de l'Algérie: 

Vu les articies 14 et 89 du décret du 13 novermbre 1950 sur le 
régime financier de l'Algérie ; 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date des 233 
e. 51 mars 19541, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est accordé au gouverneur général de l’Algérie, 
en augmentation des restes à payer constatés au titre d’exer- 
cices clos et périmés, les crédits globaux suivants: 

1° 131.896.670 F; 

29 63.258.875 F; 

5° 7.594.704 F, 
réparlis, par chapitre, conformément aux états annexés. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
ces les dépenses des exercices clos et périmés, au budget de 
‘exercice 1991-1952, conformément à l'article 87 du décret du 
15 novembre 1950. 

I! sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources géné- 
rales du budget de l'exercice courant. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du ep décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 








— 4 6 + 


Décret n° 51-859 du 6 juëllet 1051 portant approbation d’un 
cahier des charges type pour l'exploitation par affermage d’un 
service de distribution publique d’eau potable. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 5 avril 1884, ensemble les textes qui l'ont modi- 
fiée et complétée, notamment le décret du 12 novembre 1938 
sur l'administration départementale et communale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif aux rapports entre les 
collectivités et les entreprises avec lesquelles elles ont passé 
des contrats ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 portant interdiction de cer- 
taines clauses dans les contrats de concessions ; 

Vu l'ordonnance du 24 février 1945, créant un conseil national 
des services publics départementaux et communaux, notam- 
ment en ses articles {1* et 3; 

Vu l'avis de la section de l’eau du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et communaux, en date du 
147 février 1950; j 

Vu le cahier des charges type pour l'exploitation par after- 
mage d'un service de distribution d’eau potable, 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 4e, — Est approuvé le cahier des charges type annexé 
au présent décret, relatif à de ge par affermage d'un 
service de distribution publique ® 


eau potable. 





Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ha Répu. 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 

BENRI QUEUILLE&. 


Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





CAHIER DES CHARGES TYPE 
pour l'exploitation par affermage d'un service de diciribution 
publique d’eau potable. 


CHAPITRE ler 
OBJET DE L'AFFHRMAGE 
Article ter, 


51€ Service aflermé. 
Variante A (1): 

« Le présent affermage a pour objet l'exploilalion du service de 
distribution publique d’eau potable installé dans la commune et 
défini au dossier annexé au présent cahier des charges (2) ». 

Variante B (3): 

« Le présent affermage a pour objet l'exp'oitation d'un service 
de dist-ibution publique d'eau potable que la commune se charge 
de construire dans des conditions définies au présent cahier des 
charges et conformément au projet ci-annexé (4) ». 


Droit d'utiliser les voies publiques. 


Art. 2. — L'affermage confère au fermier le droit exclusif, pen- 
dant la durée de l’afflermage (5) d'établir et d'entretenir dans 1e 
périmèilre de l’affermage soit au-dessus soil au-dessous des voies 
publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages ou canalisations 
destinés à l’adduction et à Ja distribution publique de l'eau potable 
en se conformant aux conditions du présent <ahier des charges et 
aux règlements de voirie en vigueur ou à intervenir. 

Pendant la période où le fermier n’aura pas l'exclusivité du droit 
défini à l'alinéa précédent le présent affermage ne pourra faire 
obstacle à ce qu'il soil accordé une concession ou un affermage 
à une entreprise concurrénte sous la réserve que celle-ci ne bené- 
ficie pas de conditions plus avantageuses. Au cas où la commune 
accorderait à d'autres des conditions d'exploitation plus favorables 
dans leur ensemble, le fermier serait admis à en bénéficier. 

L'exercice du däroit précédent sur les voies publiques n'apparte- 
nant pas au domaine communal est subordonné à l'obtention des 
autorisations nécessaires que la commune se charge de demander 
à la requête du fermier. 

Toutefois, un autre concessionnaire ou fermier ou un autre ser- 
vice public pourra être æaulorisé, le cas échéant, à emprunter, à 
l'intérieur du périmètre concédé, les voies publiques et leurs dépen- 
dances pour transporter de l’eau poiable destinée à alimenter une 
distribu!ion publique siluée en to'alilé en dehors de ce périmètre. 


Utilisation accessoire des ouvrages et canalisations. 


Art. 3. — Le fermier sera (6) autorisé à utiliser les ouvrages 
et canalisation de la distribution pour desservir les consommateurs 
en dehors du périmètre concédé, à la condition expresse qu'il n’en 
résulte aucune entrave au bon fonctionnement de la distribution 
et que toutes les obligations du cahier des charges soient remplies. 
Cette autlorisalion sexya en outre subordonnée aux conditions ci- 
après : 

Le fermier sera tenu, pour ces fournitures, de réserver les droits 
de la comunune, æn cas de reprise .des instalalions, soit en fin 
d’'affermage, soit par rachat ou déchéance. 





(4) Variante correspondant au cas où il s’agit d’un service €Exis- 
tant dont la commune afferme l'exploitation. 

(2) Ge dossier devra, notamment, définir avec précision le péri- 
mètre du service aflermé et la consistance des ouvrages. Il devra, 
en outre, préciser les conditions actuelles de fonciionnement de la 
distribution en ce qui concerne :a quantité, la qualité et :a pres- 
sion de ‘eau distribuée. 

(3) Variante correspondant au cas où fl s’agit d’un service dont 
ja commune assure directement da construction en même temps 
qu’ehe afferme l'exploitation. 

(4) Ce projet devra, notamment, définir avec précision le péri- 
mètre du service affermé, définir et justifier avec précision la ‘@0n- 
sistance et les dispositions des divers ouvrages, ka nature el la qua- 
lité des matériaux à employer ainsi que Jes conditions d’exécu 
de ces ouvrages. Il devra, en outre, préciser les conditions de 
fonctionnement de la distribution em ce qui concerne à da fois la 
quantité, la qualité et la pression de l’eau distribuée. 

(5) Variente facultative: pendant es ,.... . premières années de 
l’affermage. 

(6) Variante facultative: pourra être. 
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CHAPITRE I 
REMISE DES INSTALLATIONS ET EXÉCUTION DES TRAVAUX ULTÉRIEURS 
Article 4. 


Remise des installations 

Variante A: 

« Préalablement à l’entrée en vigueur de l'affermage, il sera éta- 
bli contiradictoirement un élat des lieux. La commune remettra 
au fermier l’ensemble des installations constituant le service visé 
à l’article 1er, Le fermier les prendra en charge dans l'état où 
elles se trouvent sans pouvoir invoquer, à aucun moment, leurs 
dispositions pour se soustraire aux ob:igations du présent affer- 
mage ». 

Variante B: 

« Tous les travaux de premier élablissemem seront exécutés par 
{na commune et à ses frais. 

L2 fermier aura le droit de suivre lui-même ou de faire suivre 
ar ses préposés l'exécution des travaux. IL aura, en conséquence, 
fibre accès aux chantiers. Au cas où il constaterait quelque omis- 
sion, malfaçcon ou défectuosité d'exécution susceptible de nuire au 
bon fonctionnement du service, i| devra le signaier au maire, par 
écrit, dans le délai de 8 jours, faute de quoi, il ne pourra, à l’ave- 
nir, invoquer ces défauts pour éever une réclamation de quelque 
nalure qu'elle soit. 

« Le fermier sera invité à assister aux réceptions, ct autorisé à y 
présenter ses observations. 

« Dès réception provisoire des travaux, la commune remettra au 
fermier i'ensemble des installations. Le fermier avant eu pleine 
connaissance du projet et ayant pu en suivre l'exécution, ne pourra 
à aucun moment en invoquer les dispositions pour se soustraire aux 
obiigalons du présent affermage ». 


Toutefois, le fermier sera en droit, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de la commune, d'exercer les recours ouverts à 
celle-ci vis-à-vis des entrepreneurs et fournisseurs par la législation 
en vigueur. 

La remise des installations au fermier sera constatée par un pn- 
cès-verbal signé des deux parties, 

Les installations ainsi remises par la commune au fermier feront 
partie intégrante de l’affermage. 

Dans le délai maximum de .............. après cette remise, le 
fermier devra assurer régulièrement l'exploitation du service. 





Travaux d'amélioration et d'extension. 


Art, 5 — Les travaux d'amélioration et d'extension {autres que 
ceux prévus à l’article 12 et 13 ci-après) dont l'exécution serait 
reconnue nécessaire par la commune au cours de l’affermage seront 
exéculés par le fermier après accord avec la commune sur leur 
financement et sur l'exploitation des ouvrages, comp'e tenu des 
recettes nouvelles à en attendre et des dispositions de l'article 34 
ci-après. En cas de désaccord, ja commune pourra, à son gré, soit 
confier les travaux à un entrepreneur de son choix, soit soumettre 
le litige à la commission de trois membres prévue à l’article %6 ci- 
apres. 


Mode d'exécution des travaux d'amélioration et d'extension. 


Art. 6 — Les projets d'exécution des divers travaux visés à l’ar- 
ticle précédent devront être préalablement soumis à l'agrément du 
maire. 


Origine du matériel. 


Art. 7. — Sauf cas d’impossibilité absolue et dûment constatée, 
le matériel nécessaire aux travaux visés à l'article 5 ci-dessus, ainsi 
qu'aux grosses réparations, à l’entretien et à l'exploitation du ser- 
vice, devra être d'origine française. 


Contrats divers passés avec des tiers. 


Art. 8 — Les contrats divers passés par le fermier avec des tiers 
en vue de l’exploitation de l’affermage, notamment en ce qui €on- 
cerne l'achat éventuel d'eau, la fourniture et la production de 
l'énergie, la fourniture de mat‘-iaux nécessaires à la continuité du 
service, les locations d'immeubles et l’utilisation du domaine public 
devront comporter une clause réservant expressément à la com- 
mune la faculté de se substituer au fermier en cas de rachat ou de 
déchéance. 

CHAPITRE IN 
ENTRETIEN DES OUVRAGES 


Art. 9. — Tous les ouvrages de l’afflermage seront entretenus en 
bon état par les soins du fermier et à ses frais. 

Le renouvellement des ouvrages sera également assuré par le fer- 
mier à ses frais (2). 





(1) Les parties pourront indiquer ici des modalités de remise par- 
Lieile des installations en vue d’une mise en service par étapes. 

(2} Toutefois, dans le cas où certains ouvrages de captage ou de 
traitement de l’eau présenteraient des frais de premier établisse- 
ment élevés par rapport à l'importance de la dis!ribution, il pour- 
rait être prévu des modalités de financement particulières pour leur 
Jenouyellement éventuel au cours de l'allermage, 








Exécution d'office des travaux d'entretien. 








10. — Faute par le fermier de nourvoir à l’entretien, le maire 
rra faire procéder à l’exécution d'office des trivaux néressaires 
aux frais du fermier après le mise en demeure non suivie 
d'effet. ]l en même en cas de malfaçon dans le rétablisse- 
ment des chaussées et trottoirs à l'emplacement d $ 






J 
1 
r “héoc 
des irancnées. 


Régime des canalisations placées sous la voice publique. 


Art. 11. — a) Le fermier devra se conformer aux ins!ruvtions 


ministérielles fixant les nditions lechniques auxquelles doivent 
salisfaire ies canalisations placées sous les voies publiques ; 

b) Les canalisations longitudinales à la roulé seront, sauf impos- 
sibilité, placées sous trottoir ou accotement. 

À la traversée des chaussées, les dispositions nécessaires seront 
prises pour que l'entretien et le remplacement des canalisations 
soient possibles sans ouverture de tranchée dans la chaussée, 

Des dérogations pourront être accordées par l'autorité cormpétente 


pour les voies à faible circuiation. 

c) Les larifs des redevances dues à l'Etat, aux départements ou 
aux communes pour l'occupation du domaine public par les ou- 
vrages de l'afflermage seront fixés en conformité des règ'ements en 
vigueur. 

d) Le fermier devra, toutes les fois qu’il en sera requis par 
l’autorilé compétente, opérer, aux frais de la commune, le dénlace- 
ment des parties de canaiisations empruntant les voies puh'iques 
qui lui seront désignées. I] pourra ètre notamment tenu, dans ces 
conditions, de reporter sous trottoirs au accotements les canal:sa- 
tions dont un gissement de la chaussée viendrait à recouvir 
l'emplacement. En cas de redressement ou de déviation de la voie 

1 





pubiique, il devra également, dans les mêmes conditions, et s’il el 
est requis par i’administration, rep'acer dans les emapr lu nou 
veau tracé, ‘es canalisations antérieurement posées sur une par!ie 
du domaine public qui viendrait à être déciässée, Jl n'aura droit 
à aucune indemnité en dehors du remboursement des frais affé 
rents à Ces {ravaux, , 

En cas de désaccord entre la commune et le fermier sur les con. 


ditions techniques et financières de ces déplacements de canalisa- 
tions, la commune aura le droit de faire exécuter ces lravaux par 
un entrepreneur de son choix. 

e) Dans le cas où l'Etat, les départements ou les communes 
ordonneraient ou concéderaient la construction de routes nalio- 
nales, de chemins départementaux, de chemins vicinaux, de voies 
ferrées, de canaux, etc. et, d’une manière généraie, l'exécution de 
travaux publies qui obligeraient à modifier les canalisations, 1e 
fermier ne pourra s’y opposer. Il devra apporter, en accord avec la 
commune, toutes les modifications prescrites par les autorilés res- 
ponsables. En cas de désaccord entre la commune et le fermier 
sur les conditions techniques et financières de ces modifi'ations, la 
commune aura le droit de faire exécuter ces travaux par un entire- 
preneur de son choix. 

f) Le fermier devra établi: les ouvrages nouveaux con:truits par 
lui dans des conditions leur permettant de supporter sans dorn- 
mage toutes les conséquences de l'affectation de la voie publique 
À la circulation générale. De même, les ouvrages du servi afermé 
sont répulés avoir été élablis dans des condilions leur permettant 
de supporter sans dommäige toutes les conséquences de l'affectation 
de la voie publique à la circulalion générale. En conséquence, au°un 
recours ne pourra être exercé contre les collectivités par le fermier: 

Soit en raïson des dommages que le roulage ordinaire pourrait 
occasionner aux installations affermées ou construites par lui sur 
ou sous le sol des voies publiques; 

Soit en raison de l’état de la chaussée, des accotemments, des trot- 
loirs ou des ouvrages affermés ou construits par lui et des consé- 
quences de toute nature qui pourraient en résulter; 

Soit à l'occasion des travaux exécutés sur la voie publique dans 


£ 


l'intérêt de la sécurité publique ou de la voirie, 
ovenance de l'eau. — Quantité — Qualité — Pression. 


Art. 12. — L'eau distribuée proviendra des ouvrages de captage, 
indiqués au (dossier) (A) au (projet) (B) ci-annexé. 

Le fermier s’engage à fournir toute l’eau nécessaire aux besoins 
publics et privés de la commune, à l’intérieur de la zone objet de 
l’affermage en tablant sur une consommation journalière moyenne 

litres par habitant. 

ations deviennent insuffisantes pour satisfaire à cette 
consomination, le fermier devra présenter, dans un délai de 
RE mois, le projet de travaux d'amélioration à exéculer pour 
rétablir la situation, avec une marge de sécurité suffisante. La c@m- 
mune et le fermier auront à se metire d'accord sur les conditions 
techniques et financières d’exécuiion de ces travaux d'amélioration, 
condilions pouvant comporter notamment la revision des tarifs, 
sauf recours à la commission de trois membres prévue à l’articie % 
ca-après. 

L'eau distribuée devra présenter constamment les qualités re- 
quises par le conseil supérieur d'hygiène publique de France et par 
les instructions du ministre de :a santé publique. Le fermier devra 
vérifier la qualité de l’eau distribuée sussi souvent qu’ sera néces- 
saire et se conformer à cet égard aux prescriptions du service dépar- 








fementel d'hygiène. Nonobstant les vériflcations qui pourraient: être 
faites par la commune ou par les organismes qualifiés, le fermier 





(A) Cas de la variante (A) de l’article 4er. 
(B) Cas de la variante (B) de l'articie 4®æ. 
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sera toujours responsab'e des dommages qui pourraient être causés * 
par la mauvaise quaiilé des eaux, à ms par lui de si retourner, Obligation de consentir des abonnements sur tout le parcours 
s'il y a lieu, contre les auteurs responsbaies de !a polution. Pour de la distribution. 
assurer con-larmment celie qualité, le ferraier utilisera en tant que E + dt ET 2 
di beso ) et à ses frais les installations visées au (dossier) (A) Art. 45. — Sur tout le parcours des canalisations, le fermier sera 
au (projel B) ci-annexé ainsi que celles réalisées en vertu des tenu de fournir de l'eau dans Jes conditions prévues au présent 
ar'icles 5 et 6 ci-de < cahier des charges à tout propriétaire qui demandera à contracter 

ni > L: hude . £ . 
Si ces installations devenaient insuffisantes, soit en raison de un abonnement d'une année au moins. 


modifications dans Ja composition chimique, physique ou bactério- 
gard des instructions qui interviendraient 
I des présentes, les fravaux complémen- 
taires ou insta ns nouvelles qui deviendraient nécessaires de- 
vront, à la diligence du fermier, être réalisés par celui-ci dans le 


commune pourra le mettre en demeure, après l’avoir 


en'endu: soit de réaiiser les travaux nécessaires dans un délai fixé, 
soit d'accepter l'utilisation de toules ressources conplémentaires en 
eau, soit, d'une manière générale, de réaliser ou d'accepter toute 
so'ution technique penmeltant de rétablir dans le pius bref délai pos- 
£ible l'alimentation normale, en eau présentant les qualilés requises. 


Lorsque la nécessité de ces mesures techniques ne résultera pas 
d'une faule professionnelle, leurs conséquences financières pourront 
être réglées par un accord spécial entre la commune et le fermier 
pouvant comporter notamment la revision des tarifs, sauf recours 
éventuel à la commission de trois membres prévue à l'article 26 









































cr-apres. ; 

La pression minimum de l’eau en service normal sauf pendant 
l'ouverture des bouches de lavage sera d’au moins ..... . mètres 
au-dessus du sol, à l'exception des zones ci-après définies. 
——— — 

ZONES PRESSION MINIMUM 
Ps es 
Extension du réseau de canalisation (1). 
Art. 143. — Le fermier sera tenu d'établir sous les voies publiques 


non encore desservies, toutes canalisations nécessaires à l'alimen- 
tation des riverains lorsqu'il aura reçu une demande émanant d’un 
ou plusieurs riverains où de la commune comportant: 

a) Soit une garantie, valable pendant cinq années consécutives, 
d'une consommation minimum annuelle de ...... mètres cubes (2) 
ar mèlre courant de canalisation à installer (à l'exception des 
Éechmvats particuliers 

b) Soit l’engagement de supporter ...... p. 400 (3) des frais de 
premier établissement. 

Les projets d'extension devront être présentés par le fermier au 
maire dans le délai maximum d'un mois à partir de la demande 
qui lui aura élé régulièrement faite. L'extension devra être ache- 
vée et mise en service dans le délai maximum de .......... sus 
à dater de l'acceptation du projet par le maire (4) à condition que 
les autorisations nécessaires aient été délivrées en temps utile au 
fermier. 

La répartition des dépenses incombant aux abonnés sera eflec- 
tuée comme il est dit à l’article 29 ci-après. 

Le fermier pourra, en outre, sous réserve de l'approbation des 
projets, établir à ses frais dans le périmètre de l’affermage tous 
ouvrages et canalisations qu'il jugera utiles. 

Les ouvrages et canalisations établis en vertu du présent article 
font également partie intégrante de l'affermage. 


Tenue à jour d'un plan des canalisatwns. 


Art. 44 — Le fermier tiendra constamment à jour un plan à 
l'échelle de ....:....… du réseau des canalisations. Ce plan sera 
complété par tous renseignements sur les dimensions et l’empla- 
cement des canalisations, vannes, appareils de fontainerie. Des 
coupes détaillées y signaleront les dispositions spéciales adoptées 
sur les points particuliers du réseau. Un exemplaire de ce plan sera 
tenu à {a disposition du maire. 





(A) Cas @e la variante (A) de l’article 1er. 

(B) Cas de la variante (B) de l’article ter. 

(4) Cet article ne vise que les extensions de canalisations. Au 
cas où, dans l'avenir, des travaux complémentaires seraient recon- 
nus nécessaires, ils feraient l'objet d'un avenant au présent con- 
trat. 

(2) Le cahier des charges pourra indiquer plusieurs chiffres varia- 
bles suivant les diamètres. Ces chiffres correspondront au cinquième 
des frais de premier établissement déterminés comme il est dit à 
J'articie 29 ci-après, cas b. 

(3) Ce pourcentage sera calculé de manière que la balance de 
l'opération soit, pour le concessionnaire au bout de cinq années, 
sensiblement la méme que dans le cas de la garantie de consomma- 
tion a 
_ (4) En général {rois mois, sauf le cas d'extensions particulière- 
ment imporlanies, 





Les abonnements pourront être également contractés par un loca- 
taire (1) mais avec la garantie du propriétaire, À défaut de cette 
garantie, le locataire devra verser au fermier un dépôt de garantie 
déterminé comme suil: 


Les abonnements pourront être souscrits à toute époque de l’an- 
née, mais ils ne commenceront à courir qu’à daler du..... FN te 
suivant la signalure de l’abonnement, Toutefois, l’'abonné pourra 
recevoir l’eau dès que son installation sera terininée; jl ne sera 
exigé pour celte première période aucun minimum de consomma- 
on, le volume d'eau consommé devant être facturé sur la base du 
prix du mètre cube découlant de l'abonnement consenti. 

Les abonnements se renouvelleront par tacite reconduction de 
RS Re en ............, Sauf résiliation par l’abonné signiflée 
par lettre recommandée trente jours au moins avant l'expiration 
* CAPTER ruse en cours 

La fourniture de l’eau devra être assurée dans un délai de ...... 
SLA ER suivant la signature de l'abonnement. Toutefois, en ce qui 
concerne les usages industriels et si l'importance de la fourniture 
nécessitait un renforcement des canalisations, un délai supplémen- 
taire pourra être accordé par le Inaire. 


Branchements parliculiers. 


Art. 146. — Les branchements avant pour objet d'amener l'eau 
du réseau de distribution à l'intérieur des propriétés à desservir 
et compris entre Ja conduile publique et l’appareil de mesure (2) 
seront installés, s'ils n'existent déjà, par le fermier. 

Tous les branchements particuliers seront entretenus par le fer- 
mier. 

Les frais d'’étallissement et d'entrelien de ces branchements 
seront à la charge des abonnés et remboursés par ceux-ci au fer- 
mier dans les conditions prévues à l’article 29. 

La partie des branchements silués sous Ja voie publique fait 
partie intégrante de l'affermage. 

Un branchement particulier ne peut desservir qu’un seul abonné, 
sauf exception par contrat approuvé par le maire et répartissant 
les charges financières d'établissement et d'entretien entre Îles 
divers abonnés. 

Chaque branchement sera muni d’un robinet d'arrêt placé sous 
la voie publique. 

L'appareil de mesure sera placé dans ‘a propriété privée aussi 
près que possible de ia limite de la voie publique et dans des condi- 
lions permettant un accès facile aux agents du fermier. 

Les branchements déjà existants non conformes aux prescriptions 
ci-dessus pourront étre modifiés par le fermier dans les conditions 
suivantes {3): 


Les branchements intérieurs, les colonnes montantes et toutes 
dérivations seront établis ou entretenus par les soins et aux frais 
des propriétaires ou abonnés. 

. 


Compteurs. 


Art. 47. — Les <ompieurs servant à mesurer les quantitfs d’eau 
livrée aux abonnés seront d'un type et d’un modèle agréé par la 
commune êét le fermier. Toutefois, les compteurs existants sur les 
branchement lors de l'entrée en vigueur du présent aflermage 
seront maintenus en service aussi longtemps qu'ils assureront un 
service correct. 

Les compteurs nouveaux seront posés et plombés par le fermier 
aux frais de l’abonné. 


Variante A: 
« Tous les compteurs seront entretenus par le fermier aux frais 
de l’abonné. Ils seront obligatoirement revisés au moins une fois 


tous {es dix ans. À : 
« L'abonné aura Ja faculié..,....,......... mise en service s». 


Variante B: 
« Les oompteurs seront, soit fournis en location par le fermier et 


entretenus par lui, soit fournis par l’abonné. : 
« Si le compteur .................... après réparation ». 


Vérilication et relevés des compteurs. 


Art. 18. — Le fermier pourra procéder à la vérification des co 
teurs aussi souvent qu’il le jugera utile, sans que cette vérification 
donne lieu à son profit à aucune allocation en sus des frais d’en- 
trelien ou de contrôle (4) prévus à l’article 31, 





(4) Il est rappelé que dans l’état actuel de la législation, le fer- 
mier ne peut exécuter de travail sur une propriété privée qu'avec 
l'autorisation du propriétaire. 

(2) Ou le robinet cacheté, à délaut d'appareil de mesure, dans ke 
<as de branchement particulier contre l'incendie. 

(3) Indiquer ici, éventuellement, les conditions financières de ces 
modifications. 

(4) Les mots « ou de contrôle » ne sont ajoutés que si ds 
variante B a été adopiée à l’article 18. 




























































rt 49 — Les contrats pour la fo iu St $ 
cous la forme de demäüanut 1 Abonnement { l { 
\ arrété d’a 1 elitre 16 1eTIM à cet 
eltet e { el n ipal. 
3 Ann 1 « 4 CP 
maire approuvera dans les mêmes ( ent des 
z j st | rré à ‘shot ; à: à \atur 
abonnements qui devra être délivré à l'ai né rs de la iature 
au coli al 


Bornes Lontai es. 


Art. 20. — Les bornes fontaines et.leurs branchements seront 
entretenus (et éventuellement installés, déplacés ou supprimés) aux 
frai le la commune, par le fernrier. Leur consommation sera éva- 
Iu faitairement ou mesurée à l’aide d'un compteur dont les 

= ? | Fa à hay» le , , 11 
{frais nstallation et d'entretien seront à la charge de la commune. 

Li rations éventuelles devront être effectuées dans un délai 
max m de trois jours ouvrables à partir de la date où le défaut 


con<laté à été signalé. 


Bouches de lavage et d'arrosage. 


art, 21. — Les bouches de lavage et d'arrosage et leurs branche- 
ments «ront entretenus (et éventuellement in tailés, déplacés ou 
supprirnés) aux frais de la commune par le fermier. Le 

Les réparations éventuelles devront être effectuées dans un délai 
maximum de trois jours ouvrables à partir de ia dale où le défaut 

ctaté a été signalé 
BE bit LA de chaque bouche sera évalué soit par estima- 
tion contradictoirement entre la commune et ie fermier, soit au 
moyen d'un compteur posé et entretenu par ie fermier aux frais 

a CoumInune. 

gs; *—- manœuvres d'ouverture des bouches, soit en vue de leur 
vérification, soit en vue du lavage des caniveaux, seront effectuées 
Le PRET RE NP PR A TER suivant un horaire déterminé d'accord 
entre la commune et le fermier. 

4 puisage pour l'arrosage ou les travaux de voirie pourra être 
effectué à toute heure par les agents municipaux. 


Prises d'incendie (1) (2). 


Art. 22, — Les prises seront entretenues ‘et éventuellement jinstel- 
lées, déplacées ou supprimées) aux frais de la commune par le fer- 


Le fermier livrera gratuilement l’eau débilée par les prises, qu’elle 
soit utilisée pour l'extinction Ges incendies ou les manœuvres des 
sapeurs pompiers. | ; 

En cas d'incendie, tout son personnel qualifié et disponible sera 
à la disposilion des autorités, à titre gratuit, en ce qui concerne les 
manduvres à faire Sur le réseau. 

Une consigne spéciale d'incendie, rédigée d'accord entre la com- 
mune et le ferrnier, sera affichée dans tous les locaux d'exploitation 
du service d'eau. 

Les prises d'incendie ne pourront être manœuvrées que par Île 
persennel municipal (en cas d'incendie}, par les sapeurs-pompiers 
ou par le personnel äu fermier, Les particuliers ne pourront, sauf 
en cas d'incendie, les utiliser. 


Services municipaux. 


Art, 25. — Les fournitures faites à la commune et à ses services 
aulres que ceux dotés de la personnalité morale seront enregistrées 
au compieur ou évaluées à forfait avec robinets de jauge s'il s’agit 
d'appareils à courant continu. 

Les (ravaux d'installation, d'entretien, de déplacement ou de 
suppression des branchements seront effectués par le fermier aux 
frais de la commune et après accord avec celle-ci 


Conditions particulières du service. 


Art. 24. — L'eau sera mise à la disposition des abonnés en per- 
manence, sauf interruption en cas de force mejeure ou dans les 
gas spécifiés ci-après : 

a) Arrûts spéciaux: Pour les renforcements, extensions et instal- 
lations de branchements dans les conditions à déterminer dans 
chaque cas particulier, sous résærve de l'autorisation du maire. 

Ces interruptions seront portées à la connaissance des abonnés 
au moins deux jours à l'avance; 

b) Arrêts d'urgence: Pour les réparations sur le réseau ou en 
cas d'accident exigeant une intervention immédiate, le fermier est 
autorisé à prendre les mesures nécessaires, sauf à en aviser ke 
maire dans le plus bref délai. 

Si, pour une cause quelconque, imputable au fermier, un abonné 
payant l'eau d’après: un tarif forfaitaire est privé d'eau pendant plus 
de ................,: le fermier devra déduire sur sa quittance la 
valeur correspondant au volume d’eau non fourni. 





(1) Le terme de « prise d'incendie » s'applique aux bouches, 
poteaux et bornes d'incendie. 

(2) Il est rappelé que les dispositions à adopter pour la lutte 
contre l'incendie doivent se conformer aux instructions Jes concer- 
nant, données par le ministre de l’intérieur, 
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FINA IFS 
S 4 u? { 
Art Es | ’ ’ ft nt 
IX i 4 lt \ 1 là 
mimure 
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endue ] )[11 ‘ à ir- 
l > 26 
kr La Iriax mminale & L 1 e £1 nent r nier 
pour le Com d | nmune € produit en s \ \ celie- 
Ci le 1er mars et le 1er s (L ceemes 4 t 
« La « nune au e d } n'trôler le nroduit de la sur 
taxe en = [ t p € ( es s de quit es 4 l le 
reaux d ssemnent dans les bureaux du fermier. » 
Variante B 
rian 
« Une redevance spéciale d ñ mme suit: 


« Au cas où le fermier n'effecluerait pas le versement à la date 
précitée, Ja cominune pourra prélever sur le cautionnement le mon- 
tant de la somime due. » 

Tarif Marimum de vente d'eau aux particuliers (2). 

Art. 26. — Les prix auxquels le fermier est autorisé à vendre 
l’eau aux particuliers ne peuvent dépasser les maximumes de base 
suivants, auxquels s’ajoutera la majoration à verser à la commune 
au titre de surtaxe communale, comme jl est dit à l’article précé- 
dent: 

La surtaxe communale ne pourra dépasser 


les maximums ci-après : 


Termes correctifs. 


Les tarifs maximums de base s'entendent d'une situation écono- 
mique caraciérisce par les paramètres suivants (3): 

Il u rétranché à chacun des tarifs de base un terme 
correcti ar les formules (4 





La valeur du terme correctif sera déterminée tous les ........ (5). 

La période d'application de chaque index pourra être déterminée 
de manière à ne pas entrainer l'obligation de faire un appel ou une 
ristourne sur les consommations déjà facturées. 





Revision des tarifs marimums de base et des lermes correctifs. 





Pour maintenir les tarifs en harmonie avec les charges de l’en- 
treprice suivant les variations des circonstances économiques du 
pays, les tarifs de base pourront être revisés à la demande soit de 
la commune, soit du fermier: 

{o Si l'application de Ja formule de tarification fixée par le pré- 
sent article conduit à un prix du mètre cube d'eau s'écartant de 
plus de. ...... p. 100 du tarif de base; 

2o S'il est écoulé plus de ....... ins depuis la dernière fixation 
des tarifs 

Les tarifs éeront encore revisés 1 demande soit de la com- 
mune, soit du fermier: 

io Si les conditions générales d’alimentation en énergie électrique 
venant à Chang le fermier peut s’aïimenter plus avantageusement ; 

‘ommunale étant alimentée par de l’eau ache- 


20 Si la distribution 
tée par le fermit 
gros sont | 


T7 à une autre distribution, des tarifs 
d'une revision; 





(4) Cet article sera supprimé ‘s’il n’y a pas de surtaxe commu- 
nale. 

(2) Des tarifs différents et variables peuvent être prévus suivant le 
volume souscrit Où Consominé, Hlisation, isage de eau, les 
SdiSONs, es sUiIOnS Speci s accepices par cé ns à ad 4 

La tarification peut consister notamment en un tarif de vente par 
mètre cube d’eau consommé, ou en tarif de vente à forfait net 
de jauge par exemple). Ces deux modes peuvent être com ÈS Par 
l'adoption d’un forfait donnant droit à un volume d'eau donné 
l'exédent de | nsommation int taxé 1 Int { 1D4 

La. tarification peut com er un tarif spécial pour le 1Sagers 
dits « ind els ». 

La tarif n peut enf révoir éventuellement > réduction 
de tarif de base en fonction du dévi nent de la « mation 
à l’intérieur du périmètre de Termageé 

(3) Ces paramètres, qui devront se référer À des mercuriales offi- 
cielles, seront délerminés dans le 1S pa ilier dé iaque affer 
mage, de manière à suivre le plus exactement possible les réper- 
cussions sur le prix de revient des variations des charges diverees 
incombant aux fermiers (main-d'œuvre, 4 penses d'entretien, d’éner- 
8ie, taux de l'intérêt, etc.) 

(4) Ces formules seront détern s dans le particul e 
chaque affermage, en tenant compte des caractéris! ques de l'ex- 
ploitation et en utilisant les rar | 

(5) En principe, au début de que - 
prochés en cas de variation rapide des va s des ! en 


want dans la formula- 
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30 Da ’ 1s de re ivellement d'ouvrages de captage viéés à 
J'article 9 lessus ; 

&o Dans les cas de mesures prises en appiication de l'artice 12 
Ci-de &us 

5° En de variation de Ja po; ulation ou de la consommation 
M'HIUS: 

6e Dans l'éventualité prévue aux alinéas 3 des articles 38 et 39. 

Dans les x derniers cas, la revision sera opérée en parlant des 
tarifs imaximums de base fixés par le présent artic:e et en modifier ces 


tarifs pour lenir un Compie équilabie de la répercussion eur le prix 
les conditions nouvelles d'exploitation de la Con- 


Toute revisi les tarifs maximume de base entraînera la revision 


Si, dans les quatre mois à compter de Ja date de la demande de 
ri les parties n'est pas intervenu, il sera pro- 


cédé à celle rt sion Dar une commission compoéée de trois mem- 
bres dont \ ra désigné par la commune, l'autre par le fermier 
et le troisième par Jes deux premiere. 
Variante A 
« Faute | ceux-ci de s'entendre dans le délai, de quinze jours, 
la désignation du troisième membre sera faile par le président du 
conse! 12 préit 1r€ 


] Il en sera de même pour les membres qui 
n'auraient pas été dé<ignés par les parties dans le même délai. » 


« Si, dans le délai d’un mois à partir de la demande d’une des 
parties, la cormmmi:sion n’est pas constituée, les membres seront 
désignés par le président de la section de l’eau du conéeil national 
des sersices publics départementaux et communaux, sur une liste 


arrôtce par ct { Section. 


«a L'avenant portant fixation des nouveaux tarifs maximums de base 


e' revision de< termes correctifs ne Sera définitif qu'après avoir été 
approuvé pa 1 immune autorité que le présent cahier des charges. 

« Lee nouveaux tarifs et termes correctifs auront leur effet dans 
un délai de ...... mois à partir de la date de la demande de revi- 
6ion. » 


Abaissement des tari]s 

Si :e fermier abaisse, pour certains abonnés, les prix de vente de 
l'eau, avec ou sans conditions, au-dessous des limiles fixées par Je 
larif maximum prévu ci-dessue, il sera tenu de faire bénéficier des 
mêmes réductions tous les abonnés placés dans des conditions de 
débit, d'horaire d'utiiisation, de consommation et de durée d'abon- 
nement au moins ausei favorables pour le fermier. 

A cet effet, il devra établir et tenir constamment à jour un relevé 
de tous les abaissements consentis avez mention des conditions 
auxquelies js sont eubordonnés, Un exemplaire de ce relevé éera 
déposé dans chaque bureau où peuvent être contractés des abonne- 
ments et tenu constamment à Ja disposition du public et du 
maire (1) 1 


ou ae ées préposés. 


Prix de vente de l'eau aux services publics. 

Art. 97, — L'eau fournie à la commune conformément aux arti- 
eles 20, 21, 22, 23 et 24, et éventuellement celle fournie aux ser- 
vices publics d'intérêts généraux, quel que soit le mode d’exploita- 
tion de ces services, sera payée aux tarifs de base ci-après: 

Variante A: 
« A ces tarifs de base s'appliquent éventuellement les termes Cor- 
reclifs définis à l’article 26 
Les tarifs de base et termes correctifs susvisés seront revisables 
dan: les mêmes conditions que les tarifs de base et termes Correc- 
tifs concernant les fournitures faites aux particuliers ». 
Variante B: 

« Avec un rabais de .......... sur les tarifs applicables aux par- 
ticuliers. Ce rabais portera aussi bien sur le prix de base que sur 
le terme correctif 


Payement des ertensions du réseau de distribution. 


Art. 98. — a) Cas de garantie de consommation. — Le montant de 
la garantie de consommation visée à l’article 14 (cas a) sera Sup- 
porté pour ...... p. 100 par la commune et pour ...... p. 100 par 


les riverains avant présenté la demande. Pendant la période de cinq 
années commencant à courir de la mise en service de l'extension, 
aucun nouvel abonné ne pourra être branché sur cette extension 
sans une garantie, dans les mêmes conditions que le ou les garantis 
primitifs, le cube totai garanti ne pouvant augmenter au Cours de 
cette période. Il en sera de même pour tout nouvel abonné succé- 
dant su: place à ur abonné garant, 

(1) Les deux derniers alinéas qui précèdent doivent figurer dans 
tous les cahiers des charges d'affermage comportant un privilège. 
Pour celles qui ne comportent qu'un privilège d’une durée limitée, 
j! peut être stipuié que ces deux alinéas cesseront d’étre appliquée 
quand :e priviiège prendra fin. Hs seront facullalfs pour les conces- 
sions ne comportant pas de privilège. 











ns 

b) Cas ‘du payement des frais de premier établissement. — 
montant des frais de premier établissement sera établi par le fermiers 
d’après les prix de la série (1) ..... ..... €n vigueur au mornent de 
l'exécution des travaux, Ces prix étant frappés d’un rabais de... 
p. 100 (2). 

I en sera ainsi réparti: 

oc... p. 100 aux frais du fermier f{art. 12, cas b). 

455 p. 100 aux frais de la commune. 

Us p. 100 aux frais des riverains ayant souscrit l'engagement 
de rembour:er. 

Pendant les n...... (3) premières années suivant la mise en sen 
vice d'une extension ainsi réalisée, un nouvel abonné ne pourra 
Ôtre branché sur l'extension que moyennant le versement d’une 
somme égale à celle qu'il aurait payée lors de l’établissement de la 
canalisation diminuée de 1/eme par année de service de cetle cana- 
lisation. Cette somme sera parlagée entre les abonnés déjà branchés 
proportionnellement à leurs participations. 

c) Dispositions générales, — Dans le cas où les engagements de 
garantie eu de remboursement des dépenses seraient faits conjoin- 
tement par plusieurs riverains, le fermier déterminera la répartition 
de la garantie ou des dépenses entre ces riverains en se conformané 
à l'accord spécial intervenu entre eux. 

A défaut d'accord spécial, la part des riverains dans Ja garantie 
ou dépense de premier élablissement sera: 


Trois variantes: 

Parltagée également entre eux; 

_Partagée entre eux proportionnellement aux distances qui séparen{ 
l'origine de leurs branchements de l’origine de l'extension; 


Partagée entre eux proporlionnellement aux longueurs des façades 
des propriéles desservies. 


Frais d'installation et d'entretien des branchements particuliers. 


Art. 29. — L'installation de tout branchement particulier d’une 
lcngueur au plus égale à 5 mètres sera payée au fermier au prix 
forfaitaire porté au tableau ci-après, Ce tableau indique également 
le supplément forfaitaire à paye: par mèlre au-dessus de 5 mètres. 

La longueur du branchement est compte de l’axe de la voie publi- 
que à l'origine du compteur. Toutefois, dans les rues canalisées de 
chaque côté, elle est comptée à partir de la canalisalion. 

Ces prix comprennent notamment la fourniture et la pose du robi- 
net d'arrêt et sa bouche à clé, mais non celle du compteur. Ils ne 
comprennent pas le coût de la réfection du revêtement du sol, s’i 
en existe un; dans ce cas, la dépense réelle de cette réfection sera 
ajoutée au prix d'application. 














VALEUR 
CONSOMMATION DIAMÈTRE forfaitaire SUPPLÉMENT 
du du branchement par mètre 
journalière. branchement (4). |pour une longueur au-deseus 
n'excédant pas de 5 mètres (2). 
5 mètres (2). 
0:02 "500... 16 mm. 
Present 20 mm. 
ne és. 27 min. 
0 LM UVPPPrE 20 mm. 
& à 20 M°....... 40 mm, 























(1) Ces diamètres ne pourront être modifiés que dans l’impossi- 
bilité de se procurer des tuyaux des diamètres indiqués. 

(2) Ces valeurs seront fixées en fonclin de la nature des maté- 
riaux utiiisés. 








Le diamètre du branchement est donné ci-dessus, à titre d’indica- 
tion, en tablant sur une pression de distribution moyenne de vingt 
mètres environ. 

Si l’abonné propriétaire de l'immeuble desservi le demande, le 
fermier sera tenu d'accepter que le prix d'établissement du bran- 
chement soit payé par fractions trimestrielles sans pouvoir dépasser 
douze fractions. 

La première sera versée lors de la signature de la demande d’abon- 
nement, les autres à intervalles de trois mois. Le montant de cha- 
cune de ces fractions sera majoré des intérêts courus depuis la date 
de la signature de l'abonnement, intérêts calculés à raison de 

p. 160 l'an. La durée de l'abonnement souscrit devra être au 
moins égale à la durée du délai de libération. 


(4) Série de prix normalement publiée (ville de Paris, Société cen- 
trale des architectes, etc.). 

(2) On pourra également stipuler que le montant des frais est égal 
au prix de revient réel des travaux, 

(3) N =5 ou 10. 
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En outre, le fermier recevra pour l'entretien du branchement, 
jusqu'à l'appareil de mesure, une redevance annuelle forfailaire de: 

branchements de 16: 

branchements de 20: 

Branchements de 27: 

kranchements de 20: …. 

ranchements de 40: ... 2 

Toutefois, au cas où le branchement aurait une longueur supé- 
rieure à de la prise sur conduile jusqu'à l'appareil de mesure, 
les prix ci-dessus seraient imajores de ...., (1). 

re) 


L'entretien des branchements sera, dans (ous les cas, assurée par 


e ferinier. 

Le fermier aura à sa charge les frais de réparation du branchement 
ainsi que la réparation des dommages auxquels l'existence et 1e 
fonctionnement du branchement pourront donner lieu. 

Toutefois, l'abonné devra prévenir inmimédiatement le fermier de 
toute fuite ou de toule anomalie de fonctionnement qu'il aurait cons- 
{atée sur le branchement entre la prise et l'appareil de mesure. 

L'entretien forfaitaire ne comprend ni les frais de déplacement ou 
de modification des branchements, ni les frais de réparation et les 
dommages motivés par la gelée, ou par toute cause qui résulterait 
de la négligence, de l’imprudence, de la maladresse ou de la mmai- 
veillance de l’abonné. Ces frais resteront à la charge de l'abonné, 

La commune pourra à toute époque, en accord avec le fermier, 
reviser les tarifs prévus au présent arlicle. La délibération prise à 
cet effet par le conseil municipal sera soumise à l'approbation du 
préfet. 

Compteurs. 
Art. 30. — Les diamètres des compteurs se déduiront, en principe, 


des diamètres des branchements particuliers, Les chiffres suivants 
sont donnés à titre d'indication. 





Consommation journalière. Diamètre des compteurs. 
UE OR PT PAT EL TE 42 mm. 
A MNrrrocsta ont rindSeses is essss 15 mm. 
& M; ss énonce sroosesen es à 20 mm. 
& À SM... osecessonsacess0o rss 30 Im, 
8 à 22 M. Srrsesvessssosresvosose 0) MM. 
De 22 SR MR rss ste otouse 40 mm. 


Le fermier pourra exiger le rempla'ement d'un compleur d'un 
diamètre quelconque si la consomimalion se révèle supérieure aux 
débits journaliers fixés au tableau ci-dessus. 

Le fermier percevra, à titre de frais de pose, les sommes sui- 
vantes: 


Compleur de 12 mm: ............ PPT 

Compteur de 149 MM: .....ssssssssssssse 

Compleur de 20 mm: ........ dhéenteine : 
elc. 


Si le compteur est fourni par le fermier celui-ci percevra, à titre 
de frais de location et d'entrelien pour chaque ......., les somines 
suivantes: 


Compleur de 12 mm: ........ FORTE 

Compteur de 15 MM: ........ssorosssosee 

Compteur de 20 MM: ..........oouoose ee . 
etc. 


Si le compleur est fourni par l’abonné et si son entrelien est 
assuré par le fermier, celui-ci percevra à titre de frais d'entretien 


Our CHAQUO ve . les sommes suivantes: 
Compteur 06,122 MMS Lisa irons 
Compteur 0" 45 MIN. smescessee soeur 
Compieur. de 20 RE ss oessrvss dé 

elec. 


Si le compieur est fourni par l’abonné et si son entretien n'est 
pas àüssuré par le fermier, celui-ci percevra, à titre de frais de 
contrôle pour chaque ..........,. les sommes suivantes: 

CORPIOUrT 06 12: MMS: eee use soie 

COMPOLPIG S MME su osooes ce 

CORDORE C6 MMM 5... oo coscsoses 
etc. 


isa NULS 0 rss ll tirent ice 

L'entretien des compleurs ne coinprend pas les frais particuliers 
de réparation motivés pour toute cause qui ne serait pas la consé- 
quence de l'usage; ces frais particuliers seront à la charge de 
l'abonné auquel incombe le soin de prendre les précautions néces- 
saires, notamment en cas de gelée, 

L'entretien du compteur appartenant à l'abonné ne comprend 
as non plus le remplacement du compteur lorsque celui-ci est à la 
imite d'usure où qu'il n’est plus possible de se procurer couram- 
ment les pièces de rechange nécessaires, circonstances dont le fer- 
nier devra faire part à l’abonné. 





(1) Cette majoration sera dégressive en fonction de la longueur du 
branchement. : 
(2) Les parties auront la faculté d'insérer ici une formule de 
vision des prix d'installation et d'entretien des branchements 
nant compte des variations des prix de la main-d'œuvre et des 
atériaux utilisés. Elles pourront également substituer au tableau 
rat les prix d'une série de travaux nationale, régionale ou 
P 


(8) Les parties auront la faculté d'insérer ici une clause de revi- 
Son des prix de location, d'entretien et de contrôle des compteurs. 





Lorsque la réparation d'un compteur appartenant à l'abonné »i non 





entretenu forfaitairement par le fermier nécessitera la dépose de ce 
compleur, le fermier louera à abonné, pendant la durée comprise 
entre la dépose et ia repose de l'appareil, un compleur de rempia- 
cement aux conditions fixées ci-dessus pour la location. Lorsqne 1e 
fermier sera chargé de la réparation du compteur, il ne pourra fac- 
turer à l'abonné, dans ces conditions, de fraïs de locations pour 
une durée su 1 {rois MOIS 

La commun 1 toule époqu À ord ave le f F, 
reviser les tarifs is au présent à La dél tion prise à 
cet effet par un pal sera soum'se à ppro du 
préfet. 

Règlement des travaur et fournilures erécutss par le fermier 
pour le conmple de la cornmune 

Art. 31. — Les travaux et fournitures exécutés par le fern pour 
le compte de la commune, en exéculion des articles 10, 29, 21, 27 
23, 2%, %8 et 29 ci-dessus, à litre de travaux neufs, d'entretien où de 
grosses réparations, ui seront navés 


Variante A: 
« Suivant leur prix de rev'ent réel, dûment justifié ». 
Variante B: 
« Par: application de la série de prix de .........s..ssoense lang 
les conditions indiquées à l'article 2$ 
Variante C: 


Les compleurs desservant les branchements des services commune 
naux des appareils publirs ou des établissements municipaux et, 
d'autre part, l'entretien desdits branchements donneront lieu 1 
payement des redevances fixées respectivement aux articles 29 et :4 
ci-dessus, 

Le montant des mémoires concernant les fourn'tures d'eau faites 
à la commune ainsi que les redevances dues par cele-ci, au titre des 
articles 2 et 30, devront être payés avant la fin du mois suivant 
celui de leur présentation. 


Règlement des sommes dues par les abonnés particuliers. 


Art. 32 — Pour tout branchement autre que les branchements de 
secours contre l'incendie, el à détaut de payement d'une quitlance 
quelconque, dans les conditions ci-dessus indiquées, le service pourra 


CT SUSPETIEN ........ Jours après une mie cn demeure par lelire 
recommandée et l'abonnement résilié à l'expiration de 11 période 
en cours. Les frais d'envoi de la leltre recommiandéc seront à la 


charge de l'abonné. 
CHAPITRE V 
DURÉE, — DÉCHÉANCE 
Durée de l'affermage. 


Art, 23 — La durée du présent affermage est fixée à dix années 
avec faculté de tacite reconduction par périodes successives de... 
années, jusqu'à une duiée maxiroum lotaie de vingt années, La 
reconduction sera de droit jusqu'à la fin de celle durée maximun 
sauf dénonciation par l'une des parties deux ans au moins avant 
l'expiralion du bail primitif ou de la période de prolongalion er 
Cours. 

L'afermage commencera À courir de Ia dale de la remise as 
fermier de l’ensemble des installalions constituant le service visé à 
l'article {er (2). 


Reprises des instailations en [in d'affermage. 


Art. 31. — A ji’époque fixée pour l'expiration de l'éffermage HN 
commune sera subrogée aux droits du fermier et prendra possessiot 
de tous les immeubles et ouvrages de la distribution et de se 
dépendances. 


Toutes les installations, captäges, stations de pompage, canalisa 
tions, branchements, appareils de fontainerie et de robinelterie et 
d'une manière générale, tous les ouvrages établis en conforroile 
des dispositions des articles 5, 13 et 16 faisant ain:i partie de l'affer 
mage lui seront remis gratuitement et il ne sera altribué d'indemnit 
aa fermier que pour la portion du coût de ces installations qui sen 
égale aux dépenses dûment justifiées supportées par le ferm pou 
l'établissement des ouvrages qui auront élé exécutés pendant ! 
Me de a 3) dernières années de l'affermage sauf déductior 
pour chaque ouvrage de 1/ne de ja partie de a lépense corres 
pondante supportée par le fermier pour chaque année écoul lepuii 
son achèvement. La somme due au fermier en vertu de ces disc si 


tions devra être versée à celui-ci dans les six mois qui suivron 
l'expiration de l'affermage En ce qui concerne les branchement 
(art. 29) payés par fractions trimestrielles, la commune se libérers 


en payant au fermier, à leur date d'exigibilité, les sommes qui res 
teront dues à celui-ci par les intéressés 
(1) Cette variante correspond au cas où les parties n'adopteraient 


pas l’une des variantes A ou B; elles devront alors préciser, dans 

cet alinéa, les modalités de règlement adoptées. 
(2) Dans le cas de mise en service par étapes, le point de départ 

de l'affermage sera la da de remise au ferm 

partie des ouvrages à exploiter. 
[9 \ 


9) n sera au maximum égal à 10. 
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La commune seza tenue de racheter les compleurs en location 
et elle aura la faculté de racheter Je mobilier et les approvisionne- 
ments correspondant. à la marche normale de l'explüilation. La 
valeur des objets repris sera fixée à l'armiable ou à dire d'expert et 
payée au fermier da l iX mois qui suivront leur remise à la 
commune 

Tout retard dans le versement des sommes dues donnera lieu de 
plein droit \ qu'il soit besoin d'une mise en demeure, à des 
intéréts de retard calcul IN UNE 00... p 100 l'an. 

La commune aura la faculté, sans qu'il en résulte un droit à 
indemnité pour 1e fermier, de prendre pendant les six derniers mois 
dé l’affermage toutes mesures utiles pour assurer Ja continuité de 
la d | 1 ’ l ble « fin d'aflermage, en réduisant au 
rainimumn la ge qui en résultera pour le fermier el, d'une manière 
générale, toutes les mesures nécessaires pour elflecluer le passage 
progressif de l'affermage au régime nouveau d'exploitation 

Remise des ouvrages 

Art 5 A l'époque fixée pour l'expiration de l’affermage, le 
forrmi à tenu de remettre à la conunune tous les ouvrages el 
le mmatér'el de la distribulion en état normal! de service 

La commu pourra ret r, S'il y à ‘ieu ,sur les indemnités dues 
an fermier les sommes nécessaires pour melire toutes les instaia 
Loi { Célat 1 Pi ervice 

Elie pourra, ave? ipprobation du préfet, se faire remettre les 
revenus de Ja dr:tribulion da le feux dernières années qui pré- 
“dcront le terme dé l'affermage et les employés à rétabiir en bon 
Ctat les installations, si le fermier ne se met pas en raesure de 
iistaire pleinement et entièrement à cette obligation, el si le mon- 
tant de J'iñdemnité à prévoir en raison de là reprise de la distribu- 
tion pa: Ja comaune joint au caulionrnement n’est pas jugé suf- 


sant pour couvrir les dépenses des (ravaux reconnus n#:cssaires, 


Déchéance et mise en régie protisoire 


Art. 6. — Si le fermier n'a pas mis en service ‘a distribution dans 
rs fixés par le cahier des charges, il encourra, 
après mise en demeure, la déchéance. 

Si l'hygiène ou ia sé té publique viennent à Ctre coemjromises, 
le maire prendra, aux frais et risques du fermier les mesures pro- 
\Visoirt nécessaires pour prevenir tout danger, et aädressera au fer- 

ès consultation du service technique chargé du contrôle 
des distributions publiques d’eau potable, une mise en derueure 
Hixant le délai à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de 
rexploitation 

Si, en dehors des cas prévus à l'article 22, l'exploitation vient à 
€tre in'errcmpue de 1elle sorte que plus de.............. abonnés 
soient, privés d'EAL pendant DIUS de ..........sss ses e jours, 
il y sera égaement pourvu aux frais et risques du fesnier. Le 
maire adresserà ut fermier après consul{ation du service technique 
ÿ du contrôle des distributions publiques d’eau potable, une 
on demeure fixant le dé:ai à lui imparti pour 1epreudre le 


li s «| la s et Can 11:01 





service 

Si, à l’'expiralion de ce délai, dans tes cas prévus aux deux alinéas 
qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, le 
maire pourra prononcer la mise sous séquestre et demander au tri- 
buüunal compétent !a déchéance du fermier. 

La déchéance sera également encourue si le fermier après mise 
en demeure, ne reconstilne pas le cautionnement prévu à l'artiele 
42 ci-après, dans le cas où les prélèvements auraient été etfectnés 
sur ce cautioynement en conformité des dispositions du cahier des 
charges. 

Procédure en cas de déchéance. 


Art. 97. — Dans le cas de déchéance, le règlement financier à inter- 
venir entre la commune et le fermier sera arrêté à l'amiable, et à 


duiaut, dans les conditions prévues à l'article 48 ci-après. 


Redeva ners, 


Article 38. 
Variante A: 

« Le fermier ne versera à la commune aucune redesunce pour 

l'occupation du domaine public communal 
Variante B (1): 

« La redevance pour occupation du domaine pulklic communal 
pour les ouvrages de l'atlermage est fixé comme suit (2). 

« Toutes les autres redevances domaniales seront à la charge du 
fermier tant pour l'occupalion du domaine public que pour puisage 
d'eau domaniaie. 

« Au cas où ! 


e ! tr t 


iCrmiIer se irouverait 


amené à suppotter soit une 


sugmentation des redevances domanidies nouvelles, notamment par 

ute de la reprise par l'Etat ou le département de voies précédem- 
ment ciasstes dans le domaine publie communal, le fermer aura le 
droit de demanier la revision des tarifs maximums fixés aux arti- 
cles 27 et » ci-dessus, Il sera statué sur cette demande comme il 
est indiqué à l'article 26 en matière de revision des tarifs maximums 
de ba 


« En cas de diminution des redevances, le même droit de revision 
sera reconnu à la commune ». 

(4) La variante B ne sera applicable aux exploitations existantes 
qu'aulant que celles-ci seront déjà soumises à redevance pour OCCu- 
pation du domaine public communal 

2) Cette redevance peut être établie, par exemple, sous la forme 
prélèvement proportionnel sur les recettes effectuées par le 
* où en fonclion de la longueur des voies canalisées. 
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Impôts et droits d'octroi. 


art. 39. —- Tous les impôts ou taxes établis par l’Etal, te dépan 
tement où 1j commune, y compris les impôts relatifs aux immeu- 
bles de la distribution, seront à la charge du femnier 

Les tarifs de base fixés aux articles 26 et 27 sant réputés correg 
pondre aux impôts et taxes en vigueur à l'origine de la concession, 

Au cas où de nouveaux impôts où taxes, où des majorations d’im- 
pôts ou de taxes exislanis, relatifs à la vente, à la distribu:ion ou & 
la consommation de Feau, frapperaient le fermier, ce dernier aura le 
droit de demander la revision des tarifs maximums fixés à l'ori- 
gine de l’affermage aux articles 26 et 27 ci-iessus, Il sera statué sur 
celte demande comme ïl est indiqué à l'article 26 en matière de 
revision des tarifs spaximums de base. 

Une revision des tarifs dans les mêmes conditions sera faile, sur 
l'initialive de la commune, en cas de diminution desdits impôls ou 
axes, ; 

Li commune exonère le fermier de tous droits d’octroi sur les 
matériaux nécessaires à l'exécution des travaux, à l'expioitation du 
service, ainsi qu'à l’entrelien des ouvrages, à l'exception de ceux 
concernant les matériaux nécessaires £ux travaux à exécuter aux 
frais des particuliers. Si, pour une cause queleonque, l'exonération 
ci-dessus ne pouvait ètre appliquée, la commune devrait verser au 
fermier, dans le mois suivant la fin de chaque trimestre, une subven- 
tion égale au montant des droits d'octroi payés au cours dudit tri- 
mestre. 


Compte rendu statistique annuel. 


Art. 40, — Le fermier sera tenu de remettre, chaque année, au 
maire, un comple rendu statistique de son exploitation comportant, 
notamment, l’état des recettes et des dépenses de l’afflermage. 

Ce comple rendu sera établi conforméiment au modèle annexé au 
présent cahier des charges 

La commune aura le droit de contrôler les renseignements donnés 
dans ce document; à cet effet, ses agents, dûment accrédités, pour- 
ront se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires 
pour leur vérification. 


Péndités. 


Art. 41. — Dans les cas prévus, ci-après, faute’ par le fermier de 
remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent ecahie 
des charges, des pénalilés pourront lui être infligées sans préjudice, 
s'h y a lieu, de dommages et intérêts envers les tiers intéressés. Les 
amendes seront prononcées au profit de la commune par le inaire. 

Les pénalités seront calculées en multipliant le nombre de mètres 
cubes fixés ci-après par la valeur maximum des tarifs de vente de 
l'eau aux particuliers déterminé conformément à l’article 26 ci-des- 
sus et valable pour la période où les infractions auront été com- 
mise:, 

En cas d'interruption générale non justifiée de la distribution, 
pénalité de ...... mètres cubes par heure d'interruption ; 

En cas d'interruption partielle non justifiée privant d'eau plus 
de ...... abonnés pendant plus de ...... heures, pénalité de .....4 
mètres cubes par abonné privé d’eau et par heure d'interruption, 
sans que celte pénalité puisse excéder celle Correspondant au cas 
d'interruptions générales. 

Au cas où la pression reslerait sans justification et pendant plus 
"7 OR heures, inférieure de plus de ...... mètres, aux minimupms 
fisés à l’articie 13 ci-dessus, pénalité de ...... mètres cubes d’ean 
par mètre de déficience de pression, par heure et par abonné de la 
zone où le manque de pression aura été constaté, sans que cette 
énalité ou l’ensemble de cette pénalité et de celle correspondant à 
‘interruption partielle de distribution puisse excéder la pénalité cer: 
respondant à l’interruplion générale, 

En cas de manquement non justifié aux obligations imposées 
par le présent cahier des charges (art. 12 excepté), et pour chaque 
infraction, pénalilé conforme au tableau ci-après par journée indi- 
visible et jusqu'à ce que l'infraction ait cessé. 

















INFRACTION À L'ARTICLE PÉNALITÉ PAR JOUR 





mètre-cube. 














Cautionnement. 


Art. 42. — Avant la signature de l'acte d’affermage, le fermier 
déposera, soil à la caisse des dépôts et consignations, soit à la caisse 
du receveur municipal, une somme de ............, en numéraire ou 
en rentes sur l'Etat, en obligations garanties par l'Etat ou en bons 
du Trésor, dans les conditions prévues par les lois et règlements, 
pour les cautionnements en matière de travaux publics, Ce caution- 
nement lui sera restilué en fin d’offermage. Toutefois, il pourra, après 
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cinq années d'exploitation, être réduit, sur la demande du fermier 
et sur l'autorisation du inaire sans pouvoir descendre au-dessous 
da is p. 100 du cautionnement inilial. 

La somme ainsi versée formera le caulionnement de l’entreprise. 
Le fermier pourra êlre dispensé de verser ce cautionnement s'il 
fourni! une caution personnelle et sotidaire choisie parmi les éla- 
blissements préalab'einent autorisés à cet etfet par arrêté du ministre 
de l’intérieur. 

Su: le vaulionnement seront prélevées les somme: restant dues 
conformément à l'article 25, le montant des pénalités stipulées à 
l'article 41, ainsi que les dépenses failes en raison des imesures 
prises aux frais du fermier pour assurer la sécurilé publique ou la 
reprise de l'exploilation en cas de suspension conformément aux 
prescriptions du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somane quelconque aura élé prélevée sur 
Je cautionnement, le fermier devra le compléter à nouveau dans un 
délai de quinze jours à dater de la mise en demeure qui lui sera 
adressée à cet effet, 


Agents du fermier. 


Art 4% — Le fermier sera lenu d'avoir en permanente un repré- 
sentant en résidence & .......... 4. 0 

Les agents que le fermier aura fait assermenter pour la surveil- 
lance et la poice de la distribulion et de ses dépendances seront 
orteurs d'un signe distinctif et seront munis d’un titre canstilant 
ce fonc iions. 

Les agents du fermier auront libre accès aux installations des 
abonnés pour tous relevés, vérifications et travaux uli.es, 


Statut du personnel. 


Art 44, — Dans un délai de six mois à partir de la dale où la dis- 
tribulion affermée aura commencé à fonclionner avec un nas 
approprié aux besoins de ladite distribution, en recherchant par 
priorité dans le personnel antérieurement affecté à l’exploitation, le 
femmier Gevra, après consultation du personnel de l’entreprise, sou- 
meltre à l'approbation de l'autorité concédante le projet de stalut 
aprlicab'e à ce personnel, 


Ce statut, qui devra régler notamment, dans le cadre de la légis- 
lation en vigueur, les questions suivantes: conditions de titularisa- 


1 
tion et de licenciement, mode de détermination des saiaires, avan- 
tages en nature, allocations familiales, congés annuels, assistance 
en cas de maladie, règlement amiable des différenis collectifs fera 
l'objet d'une annexe au cahier des charges de l’affermage et sera 
approuvé dans les formes prescriles pour les avenants à ce cahier des 
charges (1). 
Emplois réservés. 

Art. 45, — En conformité &es lois et règlements en vigueur, le fer- 
mier devra réserver aux anciens miitaires et à leurs orphelins rem- 
plissan! les conditions prévues par ces lois et règlements, un certain 
nombre d'emplois: il se conformera, à cet effet, aux dispositions 
édictées pour l'application des lois dont il s’agit, 


Protection de la main-d'œuvre nalionule. 


Art 46. — La proportion des travailleurs étrangers qui pourront 
être employés aux travaux et à l’exp'oilation ne devra pas dépasser 
bios pour les diverses spécialités, celle qui sera fixée par les 
arrêtés du ministre du travail pris en exécution des lois et règle- 
ments en vigueur et applicables dans les départements inléressés. 


Cession ou modification de la concession. 


Art. 47. — Toute cession partielle ou totale de l'affermage, tout 
changement de fermier ne pourront avoir lieu, à peine de déchéance, 
qu’en vertu &'une autorisation résultant d’une délibération du conseil 
municipal approuvée par autorité supérieure. 

Cette autorisation ne pourra donner lieu à aucune exigence nou- 
velle de la part de l'autorité concédante. 


Jugement des contestations. 


Art. 48, — Les contestations qui s’éléveront entre le fermier et 
l'administration au sujet de l'exécution et de l'interprétalion des 
clauses du présent cahier des charges seront jugées par le conseil 
de préfecture de .............., sauf recours au consei! d'Etat. 


Election de domicile. 


Frais d'enregistrement. 

Art, 50, — Les frais de timbre et d'enregistrement du présent 
cahier des charges et des pièces annexées seront supportés par le 
ch Les parties requierrent l'enregistrement par périodes trien- 
nales, 





(41 L'énumération contenue dans le deuxième alinéa n'est à main- 
tenir intégralement que si de ph ca de la concession le justifie 
dans toutes ses parties. Le préfet examinera avec la société et son 
personnel, s’il y a lieu, de conserver toutes les mentions précitées 
su, au contraire, de supprimer celles qui ne s’adapteraient pas aux 
#nditions d'exploitation de l'entreprise. 











ANNEXE 


A L'ARTICIE 40 DU CAHIER DES CHARGES TYPR POUR L'AFFKRMAGE 
D'UNE DISTRHMITION D'EAU POTABLE 





Nota, — Les expressions en ital que dans celle annexe ne présens 
ten! pas un caractère facuitatif, 


Comptes de l'affermage. 


prévu à l'article 40 du cahier des charges {ype pour l'affermage d'une 
distribution publique d'eau polabie est élabl suivant les régies 
ci-après : 


Le comple rendu stalisliq te annuei de l'exploitation de l'affermags 


Compte d'erploitation. 


œ 
— 


Un comple de l’expoitation est élabli pour chaque exercice 
copnporte : 

Au débit: les dépenses d'exploitation définies ci-après; 

Au crédit: les recettes d'exploitation définies ci-apres. 

La différence représente Le produit net de l'erploitation 


A. — Dépenses d'exploitation. 


Les dépenses d'etploilation visées au présent paragraphe seront 
exclusivement celles qui se rapporlent à l’atlermage. 

Les dépenses communes aux postes: exploitation, renouvellement, 
doivent faire l’objet d'une ventilation entre ces différents postes. 

Lorsque le fermier exerce d'autres activités que la distribution 
publique de l’eau, il y à iieu de ventiler les dépenses afférentes à 
ces diverses activités, notamment en tenant compte des chiîfres 
d'affaires respectifs. 

Les dépenses d'exploilalion comprennent: 

1° Les dépenses d'énergie et de fourniture diverses nécessaires à 
l'adduction, au traitement et à la distribution de l'eau, ainsi éven 
tuellement que les dépenses d'achat d'eau; 

20 Les dépenses de Salaires, traitements et charges accessoires de 
main-d'œuvre telles que primes, gralificalions et, d'une manière 
générale, toutes les charges de sécurilé sociale, des pensions de 
rétroactivilé, allocalions familiales, congés payés; 

u“o Les dépenses diverses d'exploitation, telles que celles correspon 
daut à l’entrelien du matériel, des canalisations, des branchements 
et des compleurs, et aux inslallalions remboursables de branche 
ments, d'appareils ou de compteurs; 

* Les frais généraux r'nsbiialion. notamment: loyers, assurance 
incendie, impôts, redevances de voirie, frais de direction; 

ve Eventuellement, les redevances versées à l'autorité concédante, 


: 


6° La dotation du compte de renouvellement. 


B. — Receltes d'erploitation. 
Les recelles d’exploitallon comprennent: 
{o Les receltes de vente d'eau; 
20 Les recettes accessoires, tarifiées au contrat, telles que: extep 
sions (art, 2%) branchements (art. 29) compteurs (art. 30 
3, Les recelles provenant de travaux remboursables; 


4 Les recettes diverses provenant de l'erploitalion. 


Résultats de l'exercice. 


Les résullats de l'exercice sont oblenus Par l'ouverture d'u 


compte où l’on porte 
Au débit: 

40 Les frais de siège fixés forfailairement à p. 100 des recette 
d'exploitation visées ci-dessus ; 

2: L'intérét et l'amortissement des capilaur qui peuvent avoir ét 
investis par le fermier dans les ouvrages de l'affermage, notammen 
en cas de renouvellement des ouvrages de caplage ou de grossa 
réparalions aux installations de traitement des eaux; 

Jo L'intérêt des fonds fournis par le fermier ou avancés par de 
préteurs et retenus dans le calcul du fonds de roulement. 

Au crédit: 

Le produit net de l'exp'oitation, tel qu'il à été défini ci-dessus : 

Le solde débiteur ou débiteur du compile représente les résultat 
de l'erercice. 


Compte de renouvellement. 


Ce comple est alimenté par un versement annuel égal à ......... 
loss ae de p. 400 de la valeue de remplacement des.............t 
......p. 100 de la valeur de remplacement des 


La dotalion du compte de renouvellement doit être fixée facon 
que le solde de ce compile reste en principe créditeur. É 

En fin 4 iffermage en cas de déchéance, le sokle du compote da 
rénouveliement est acquis à la nouvelle exploitation s'il est crédi- 
teur et remboursé à l’ancien fermier s'il est débiteur. 

Les prélèvements sur le compte de renouvellement ne 1: 





 : eme ] ie peuvent 
être utilisés par le fermier qu'en vue @u renouvellement d'ouvi 1ze3 
existants et faisant partie de l’affermage 
.Lorsqu une dépense met eXceplionnellement le compte de renou- 
veilement en déficit, elle doit être immédiatement porice à la in 
naissance <u maire, et le taux de la dotation peut être revis 

1) Les pourcentages pourront être revisés dans les méme ni- 


tions que les coefficients de la formule du terme correctif du prx 
de l'eau. 
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cms ni Pc Lies 50 
Les immeubles servant à un usage publis Fe ve sur la portion du 
‘onds * roulemen territoire rattachée à Fonlanes-du-Causse deviendront la propriété de 
Fonds de roulement. cette commune. 
: : À é DE à ï FÉRENTTER ONE ; Les contrats de toute nature passés par les communes Gun Basti 
Le m ge 4 _ rouiement 051 évalué. forfaltairement à et de Fontanes-du-Causse feront Fabjet Zsrinsats pour en vend 
. . les droit et obligations aux deux comiaunes limilées comme ci- 
I Dr ] dessus. 
a) La mmatio Les annuités des emorunts qui auront été contractés par ies com- 
b) La le eur 1 Coll e renouvellement: rounes du baslit et de Fonlanes-du-Cau:<e seront réparties propor- 
| iwlement les fonds fournis par le fermier ou avancés lionneliement aux contributions payées s dans chacune des communes 
intéressées. Les dépenses relatives à l'électrificalion et aux chemins 
Ces derniers fonds portent seuts intérêt. Cet intérèt est calculé po urront cepen lant «<onner lieu à une répartition en fonclion des 
a es avances de la Banque de France majoré de poinis distances ele: ivement parcourues par les différents l'ÉSeAUX. 
Les biens des pauvres de la commune du Bastit seront partagés 
a rer em ! neuf être -d ST it en fonction des entire relle comm ine el celle de Fontanes-<du-Causs prop irlionnel- 
; ’ : lement au chiffre à la popu.alion du territoire en cause. La part de 
d re EEE " _—. ces biens attribuée à celle dernière portion de territoire s'ajoutera 
rares 200——— nn S aux biens des pauvres de la commune Ce Fontanes-du-Causse, sous 
I rve des droits privatifs qui résuleraient d'actes de fondation. 
11 c'efTe à toutes es ns à 1Q "i 
Décret du 6 juillet 1951 autorisant les travaux d'agrandissement . s es ÊE 2 RAT: D Clin in 18 mt de 
du cimetière de Maisons-Alfort (5e ne). être dues par les me “age : nistériel - at Le pat. 
tachement seront à l'amiable entre les intéressés, sous le 
du 6 i | t au 6s 1 VAUX contrée du Gouverne ou fixes par arrèié du garde des SCEaux, 
À \ altort 1! en vue de ministre de la justice, pris après avis cu procureur g‘néral près la 
7 ‘ ; Es 4 terrains d’une superficie cour d'appel pour les greffiers et anrès avis de la chambre de disci- 
de 7099 môtres carrés. fig rent au cadosire scout le ne £4 de Va sec pline et du tribunal pour les autres officiers publics ou ministériels. 
tiun AR, lc qu mt représentés par une teinte rose sur le plan D @ — —— 
ur) , 
c nier mag Br Re mir lenpe vi ka cpgléi mate Décret du 6 juillet 131 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
( mément aux d sitions dé À le ? no ? du décret du d'un immeuble sis à Béthune (Pas-de-Calais), place Ciemencezu. 
\ \ À, modifié par la joi du 2; octobre 1943, Les inhuma —— 
l pourront avoir lieu que provisoirement dans les terrains 
nouvellement aff à l'agrandissement du cimetière et jusqu'à Par décret en dale du 6 juillet 1951, a 6.6 déclarée d'utilité publi- 
ju ra | in délai de soixante ans après la publication du pré que, en vue de l'installation de J'hôlel de police de Béthune (Pas- 
sent d les neessions attr'buces devant avoir pris fin à la de-Calais), l'expropriation pour le compte du ministère de l'intérieur 
tu (sûreté nationale) d'un immeuble bâti sis en cette localié, place 
DD Omer Clemenceau, ocoupant une superficie de 3 ares 67 centiares, figurant 
à la section C du plan parcellaire de Ja ville sous les nos 537-952/537 
F8, DK connu sous le nom d’ancienne Banque générale 


Décret du 6 juillot 1951 autrrisent le département de l'Allier à aliéner 
à l'amiable une propricté dite « domaine dts Bruyères », sise à 
Lurcy-Levy (Allier). 


Par d t en date du G juillet 1951, le département de l'Allier à 
él autorisé à céder à l'amiable à M. Aimé Bonnet et à Mme Léa 
Courrel, son épouse, demeurant à Yzeure (Allier), 59, bowevarû 
Jean-Jaurès, et à M, Louis Landriève el à Mme Yvonne Dognon, son 
é use, demeurant à Saint-Eloy-les-Mines (Puv<e-Dôme), 96, rue 
J Jaures, e propriété &ite « domaine des Bruyères », sise sur 
le t 0 de la commune de Lurcy-Lévy (Allier), figurant au 
cadastre sou es n° 901, 302 906, Sin, 876, R17, 878, 879, 80, 881, 
NN2, SK, SN, SSn, KG, 587, S8N, #97, 808, 00, 905, 899, 90%, de Ja sec- 

FE, telle qu'elle est représeniée sur le plan annexé au présent 
dec 

La s aura leu dans les condilions fixées par la convention 
intervenue entre des parties et con‘'ormément à la rég'ementation 
en vigueur: elle devra être eéalisée dans un <élai de deux ans à 


copier que ia date du présent décret. 


Décret du G juiliet 5951 portant rattachement au Canton de la Haye- 
du-Puits (arrondissement ce Coutances, département de la Manche) 
de la commune de Sainie-Suzanne (canton de Périers, mêmes 
arrondissement et departement). 





Par décret en date du 6 juillet 1951, la commune de Sainte-Suzanne 
inton de Pceriers, arrondissement de Couiances, département de la 
Man st rallachée au canton de la Have<u-Puits (mêmes arron- 
Gissement et département 
Ce rallachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte et notamment la suivante: les indemnilés qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministérie's b€néflciant du œat- 
ta seront ; am'able entre les intéresefs, sous le 
( G ( fixées par arrêlé du garde des sceaux, 
« \ jus avis du procureur général près la 
et après avis de la chambre de dise 
] tril il } es à s officiers publics ou ministériels 
—— ee —<O- —  —  — —  — 


Décret du G juillet 1951 porlant rattachement à la commune de 
Fontanes-du-Causse (Ccanion de Labastide-Murat, arrondissement 
do Gourdon, département du Lot) du hameau de Combescure 
dopendant de la commune &u Bastit (canton de Gramat, mêmes 
arrondissement et département}. 


Par d t en date du 6 juillet 4951, le hameau de Combescure 
nu du hasüt, canton de Gramait, arrondissement de Gourdon, 
nent du Lot) est ratta hé à la commune de Fontanes-du- 
( inton de kLabastide-Mu mêmes arrondissement et dépar- 
conformément aux limité s tractes en jaune sur le plan 

exé au présent décret 


usages ou 


La séparation aura lieu sans préjudice des droits d’ 








4 510 p. 
t appartenant à M. Henri Lecœuche. 
e 


—@- 6 2— — ———_— 


Décret du 6 juillet 1951 accordant des dérogations pour services civits 
et militaires et charges de famille aux candidats au concours 
d'officier de paix des Compagnies répubiicaines de Sécurité, 

ministres, 

28 octobre 1950, portant organisation du 

officiers de pa:x des compagnies républicaines de 


Le président du consil des 
Vu le décret n° 50-134 du 
recruement des 
Sécurité, 
Sur le rapport du président du conseil, 


ministre de l'intérieur, 


Décrète : 


Art, er. — L'articie 9 (8 2) du décret n° 50-1319 du 28 octobre 1%, 
portant organisation du recrutement des officiers de paix des compa- 
guies républicaines d2 séc ste est modifié comme suil: 

« 20 Eire Agés de vingt et un ans au moins et de vingt-cinq ans 
au plus au fer janvier de l’année du concours. Cette dernière 
limite peut tre reculée d'autant d'années que le candidat peut 
jusuifier d'années de services civils ou militaires pouvant être 
décomptées dans la liquidation d'une pension de retraile de 4’Etat; 
elle est recuiée, en outre, d’une année æ@ar enfant à charge. Toute- 
fois, en aucun cas, je candidat ne doit être Agé de plus de trente ans 


à ba date du concours, » 

Art. ?. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1951 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil, ministre de l'intérieur; 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





++ 


Sûreté nationale. 





Par arrtlé en date du 5 juillet 1951: 


M. Bresson (Lucien), inspecteur de 4° classe de la sûreté nationale, 
est placé, en la même qualité, dans la position de détachement auprès 
du ministre «es affaires étrangères (commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes), à compler du {er avril 1949 au 1er octo- 
bre 1939. 

M. Bresson (Lucien), précédemment imspecteur de 2 classe de 
police d'Etat, percevra l'indemnité comp ensatrice prévue par le décret 
du 4 août 1947 (n° 47-1457). 





tt. de. 
— 
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Tabeau d’avanoement des agents supérieurs pour l’année 1951. 


Rectificatif au Journal offésiel du 4% juillet 1951, page 74, 
4e colonne : 
B. — Tableau établi pour l'accès au grade d'agent supérieur 
de 2e classe. 
I. — Fonctionnaires affectés à l'administration centre. 


Au lieu de: « Lecorno (Henri), Alain de Gabory », lire: « Le Corna 
(Henri), de Gabory (Alain ». 


IT. — Fonctionnaires en service détaché. 
3 Au Jieu de : « Boufrioua Abdel Afid », lire: « Boufrioua Abdel 
+ Hañd », 
| 4 + © + 





Tableau d'avancement pour l'année 1951 
des secrétaires d'administration. 





Reclifcatif au Journal officiel du 4 juillet 1%1, page 7024, 


colonne : 


9e 
- 


A. — Tableau d'avancement pour l'accès au grade 
de secrétaire d'administration de classe principale. 


Au lieu de: « 3 M. Drua (Gustave) », lire: « M. Brua (Gus ave) ». 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


a — 


Citation à l'ordre de l’armée. 


Par décision du 4 juillet 1951, sur [a proposilion du secrétaire 
d'Eat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense natio- 
nale cite: 

A l'ordre de l'armée. 


Le détachement français de l'Organisation des Nations Unies 
en Corée. 

Cetle ciation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâires d'opérations extérieurs avec palme; les officiers dont le 
nom est mentionné.dans le texte, avant élé cités, par ailleurs, à 
l'occasion des mêmes faits, ne peuvent bénéficier de celte attribution, 
à titre personnel. 








D —— ——— —  — 
Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 


Par décision du 2 juillet 1951, sur la proposition du secrétaire 
d'Etal aux forces armées (air), le ministre de la défense nationale 
cite : 





A l'ordre de l'armée aérienne. 


» escadre de chasse, La présente cilation ne comporte par l'attri- 
bution de la Croix de guerre T. 0. E. avec palme pour MM. le com- 
mandant Prayer, le commandant Boudier et le capitaine de Pinsun, 
2 oificiers ayant fait l'objet, par ailleurs, d’une citation indi- 
viduelle, 





Groupe de chasse 1/6 « Corse ». La présente citation ne comporte 
pas l'atribution de la Croix de guerre T. O. E. avec palme pour 
M. le capitaine Fuchs et M. le capitaine de Chavagnac, ces officiers 
ayant fait, par ailleurs, l’objet de citations individuelles, 
ves cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


—— D 8— 


Par décision du 2 juillet 1951, sur Ia proposition du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), le ministre de la défense nationale 
cite: 


À l'ordre de l’armée aérienne. 


De Chavagnac (GillesFrançois), capitaine, groupe de chasse 1/6 
« Corse ». 

Lancery (Maurice), capitaine, 23° groupe aérien d'observation d'ar- 
tillerie. 

Le Bras (Albert-Lucien), capitaine, groupe de chasse 1/6 « Corse s. 

Reymond (Jean), capitaine, 2% groupe aérien d'observation d'artil- 
lerie. La présente citation annule et remplace la citation à l’ordre 
de la division accordée par ordre n° 98 du 10 novembre 1950 du 
général commandant les forces du Cambodge. 

Sarlat (Jean-Marie-Robert), capitaine, 23° groupe aérien d'observation 
d'artillerie, 

Corge (Maurice-Louis), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Fran- 
che-Comté ». 

Jacquesson (Maurice-Adolphe), lieutenant, groupe de chasse 2/6 « Nor- 
mandie-Niémen », 














LA | 
0 à 


Jourdan ‘Pierre), lieutenant, escadrille de liaisons aériennes n 

Lancien (Jean-Yves), lieutenant, groupement aérien tactique sud 

Pavageau (Alfred-Marie-Alexis), lisutenant, %e groupe aérien d'obe 
servalion d'artillerie. 
Du Boisguehennenc (Hené-Louis), 
port 2/62 « Franche-Comté ». 
Vidow Léo-Pisrre), sous-lieutenant, escadrille de liaisons aériennes 
no 53. 

Bordes (Jean-Louis-Anéré), adjudant-“hef, groupe de transport 2/61 
« Franche-Comté » 

Briais (Lucien), adjudant-chef 
tillerie. 


sous-lieutenant, groupe de trans 


3e groupe aérien d'observation d’ar 


Augevrolle {Réné}, adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comte 

Devove (Marcel-Camiih adjudant, 22% groupe aérien d'observation 
d'artillerie, 

Besson (Serge), sergent-chef, 2{e groupe aérien d'observatio d ar 


tillerie, 
Botte (André), sergent-chef, groupe de ctasse 17/9 
Bounaix (André-Léon-Joseph), sergent-chef, 2e groupe aérien d'ob 
servation d'artillerie 


Limousin ». 


Darier (André-Jules-Pierre sergent-chef, groupe de transport 2/63 
rier (AI 1 ; £ ; I 
« Franche-Comté ». 
Deloy (Roger-Louis), sergent-chef, escadrille de liaisons aériennes 
h° 3. 
Gaillard Louis), sergent-chef, escadrille de liaisons aériennes n° 53 
Gaillard (Louis), sergeni-chef, escadrille de liaisons aériennes n° 5 


Lefranc (Christian-René-Henri), sergent-chef, groupe de transport 
2/62 « Franche-Comté 

Leroy (Kléber-Georges), sergent-chef, %e groupe aérien d'observa- 
tion d'artillerie, 

Pelitcolas (Robert-André-Marceh, sercent-chef, groupe de lransport 
2/62 « Franche-Comté ». 

Preaud (Roger), sergent-chef, 22% groupe aérien d'observalion d'ar: 
tillerie. 

Soler (Isodore), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté » 

Buttard (Alfred), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » 

Capp (Mathias), sergent, ?le groupe aérien d'observation d'artillerie 

Cherblane (Albert-François), sergent, 23° groupe aérien d 'observa 
tion d'artillerie. 

Fumat (Raymond), sergent, escadrille de liaisons aériennes ne 52, 

Laforest (Henri), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » 

Lemoine (Rober!-Lucien), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté », 

Peltier (Guy), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 

Penzés (Michel), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

Perrin (Jean-Paul), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Rabatel (Armand-Edouard), sergent, groupe de transport 2/62 « Fran- 
che-Comté », 
Selve {Jean-Marie) 
Sevilla (Alfred-François), sergent, groupe de transport 2/62 « Fran- 

che-Comté ». 


, Sergent, escadri.le de liaisons aériennes ne 53. 


Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
——— + © &— 








Décret du 6 juiilet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national Ge la Légion d'honneur, 


Par décret en date du G juillet 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du 1ainistre de la défense natio- 
näale et du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre); vu la décla- 
ration du conseil de l'ordr: de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont failes en 
mité des Jois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ôrdre national de la Légion d'honneur, au litre &e 
l'armie aclive, les militaires désignés ci-après: 

AU GRADE D'OFFICIER 
l Militaires en activité ae seroire. 
Etat-major général de l'armée. 

Gory {Gustave-Aïmé}, intendant général de 2% classe: 23 ans de 
services, 4 campagnes. Chevalier du 3 décembre 19%. 1 an de 
Inajoralion pour campagne. 

Hervet (René-Louis-Maunce), ingénieur général de % classe: 97 nr 


1 
de services, 8 campagnes. Chevalier du 4 juin 1946. Titre excep 
tionnel. : 

Bezegher fLouis-Célestin-Dominique), général de brigade: 90 ans de 


services, 7 Campagnes. 
exe ‘otionne 

Roïand (Marie-François-Elienne), ingénieur général de % classe 
29 ans de services, 3 campagnes. Chevalier du 4 juin 1946. Titre 
excepli nnel. 

Lafargu> (Jacques-Marie-Ernest ingénieur général de 2° classe; 
x T 1 ruri ) . } i , U 4 
“+ ans uc SETVICES, » Cummpagues. Chevalier du 4 juin 1948. Titre 
excCCcphuonnel, 


Chevalier du 15 novembre 1946. Titre 
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Marchal {louis-Henri-Joseph), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 
7 P s, Chevalie 3 septe e 1940. 5 ans de mmüäjoratic 
ù dl . ‘ 8 campagnes. Chevalier du > septembre 1910, 5 s üjoration 
Corps du contrôle de l'administration de l'armée. pour carnpagnes. A été cilé. 
3 : A d En ha ate114 « 99 7 des 

Bertrand !Auguste-Célestin-Jaseph), contrôleur de 2e classe de l'ar- Pepineau (Georges-Louis-Joseph), chef de balaillon ; ne ans de ser- 
mée: 27 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 25 décembre vices, 19 campagnes. Chevalier du 1% janvier 1#4. 7 ans de 
194% 3 anc dé majoralion pour campagnes. A élé cité. majoration pour campagnes, A été cilé. | 

Corfa (François-René-Marie), contrôleur de {re classe de l’armée; Rouvier (Maurice-Pierre), lieutenant-colonel: 28 ans de services, 
23 ans de Services, 13 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1933. 135 campagnes, Chevalier du 0 décembre 1943. 4 ans de majoration 
1 an de majoration pour campagne. A élé cilé. pour campagnes, A élé cilé. 

Mervieu (Pierre-Michel), contrôleur général de 2e classe de l’armée; Couget Aéon-Francois-Gabri 1), chef de bataillan ; 27 ans de services, 
94 ans de services, 2 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1916. 12 campagnes. Chevalier du #) juin 1912. 6 ans de majoration pour 
Jitre exceptionnel. campagnes, A été blessé et cilé. 

Delon (Adrien-Louis-Martial), chef de bataillon ; 2% ans de services, 

TROUPES METROPOLITAINES 42 campagnes. Chevalier du 9 sepleimbre 1910. 4 ans de 1najoration 
pour campagnes. A élé cité. 

Infanterie. Desjours {Jean), colonel; 2% ans de services, 12 campagnes, Cheva- 

” lier du 30 juin 1942. 7 ans de majoration pour campagnes, A été 

Maneville (Roger), chef de bataillon: 28 ans de servires, 19 campa- cité. ; — En, _ 
nues, Chevalier du 5 septembre 1940, 6 ans de majoration pour De : 3 : ; 

ë = Ets "à PT: cité , ui j ! Grisez {André-Jacques-Henri), chef de bataillon; 24 ans de services, 
‘ )ORIICS. 4 : * à : : 
B ll ; Y in dontlés-Ani aus her de Üslsnlon: 27 où de 14 campagnes. Cheva'ier du 1 mars 1945. 3 ans de majoration 
ITA T À sl) haries- iionin-Paul), CHE » Dal )n, &i S A 1 .s aNnoc £ pit 
3 - - À pour campagnes, A élé cité. 
services, 23 campagnes Chevalier du 35 septembre 1940. 10 ans de ÈRÆ à $ és S 
aa pout F aMpagn € - Bar:hélémy (Jean-Charles-Félix), colonel; 36 ans de services, 9 carm- 
I 1 + ; =. : Marie-Marc\. chef de bataillon: 98 ar pagnes, Chevalier du 45 mai 1941. 6 ans de mmajoralion pour cam 
je la Texvxssepnnière 'Guillaume-Mariæ-Marc), chel de Datanion; 28 ans ‘ ee LEA oitZ 
: - paynes, A élé cilé. 
de services, 8 compagnes. Chevalier du 5 seplermbre 1%40. 4 ans &e ï 2 : ; 
7 jorati : W ss un une .. _s Ÿ : Demange ‘Jacqnes-Henri), colonel; 98 ans de services, 15 campagnes. 
ayora!tio ur €: H) TA 
Coent de Ds . ro! Mar! al-Anne-Marie-Joseph), chef de bataitlon: 6 ans de majoration pour campagnes. Chevalier du 22 seplembra 
arre qe Eusserosice artai-ANNE arie-J0osephh}), Cne , at , 1944. Cité. 
%) ans de services, 14 campagnes, Chevalier du 35 seplembre 1949. , NE ES FOR NE dot 1 
5 aus de majoration pour campagnes. A été cité. D re de RENE ù PS nn” : Lt Pur T3 
4 : ; \dtaion: 2%) ans de services, Ÿ Ci ages. ANevi à 2 sep- 
Portir s ” ) FT. , , at - : ») corvie ñ - 2 à a £ 242 
ch v+ tré ha 4 re nee" res roi -ve tembre 1940. 5 «ns de majoration pour campagnes, A été cité. 
i ag! R : i s ‘ L 49. >, € . = ns à et ae : ° 
pour campagnes A été cité L Audin (Gaston-Benoiïil), chef de bataillon: 25 ans de services, 45 

Laltaüte (I Ve nl solutions dune de Mi 6 campagnes, Chevalier du 23 juin 1945. 3 ans de majoration pour 
d mr _. [L : é F 0 Hi oo L ss di an: ot + Ti ,. 1 Cam- campagnes, A élé blessé et cité. 
agites, Chevalier qu Imaüal 146, crée Diesseé el cité itres exCep- A se 1 : 
acte s I Mollot (Maurice-Henri), chef de bataillon: 21 ans de services, 45 


Bel Habich (Slhimane), chef de balaillon: 33 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 15 décernbre 193%. 4 ans de majoralion pour 
campagnes à 

De Pententenyo de Kervereguin (Jehan-Auguste-Georges-Marie), lieu- 
tenant-colonel: 27 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 
5» seplempre 4940, 2 ans de majoralion pour campagnes. Cité. 

Arbola (Adrien-Raymond). chef de bataillon; 30 ans de services, 
15 campagnes, Chevalier du 31 décembre 1941. 8 ans de majoration 
pP'Uur Campagnes. 

Gouluer (Alphorse-Fdouard 
13 campagnes 


chef de bataillon; 24 ans de services, 

Chevaier du 5 septembre 1940. 5 ans de majoration 
pour campagnes, A clé cité. 

G'aizot (Henri-Frantiz-Josenh Marie-Renc 
de services, 10 campagres. Chevalier du 393 décembre 
de majoration pour campagnes. A élé cité. 

Juiile 1Michel-Robert), lieatenant-colonel : 


chef de 


bataillon: 22 ans 
1939. 6 ans 


24 ans de services, 9 cam- 


pagnes, Chevalier du 24 juin 1940. 6 ans de majoralion pour 
campagnes, A été cite. 

Diebold {isustave lieulenant-colonel: 28 ans de services, 12 cam- 
pagnes, Chevaïler du 7 juillet 195%, 1 an de mmajoration pour 
campagnes. A élé cité, Titres exceplionnels. 

Sirvent (Etienne-Alexis-Camille), chef de bataillon: ?4 ans de ser- 
vices, 143 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. Blessé el 
cité 


Peyralout (Jean-Marie-Alexis), chef de balaïlon; 25 ans de services, 
12 campagnes. Chevasier du {#7 seplembre 1940. 5 ans de majoration 
pour campagnes, A été bessé et cité. 

Dupin ‘Jean-Marie-Joseph), chef de batail an; 32 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1939. 5 ans de majoration 
pour campasn®s. 

Homo :Marc-Paul-Joseph-Marie), lieutenanl-colonel; 27 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Chevalier du 24 juin 1911. 6 ans de majoration 
pour campagnes A été blessé et cité. 

Petilfour (Pierre-Jules), lieulenant - colonel: 30 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 2 ans de majoration 
pour campagnes. A été cilé. 

De Chasteigner (Louis-Marie-André-Xavier-Gérard), chef de bataillon; 
22 ans de services, 16 campagnes. Chevalier du 1e janvier 1943. 
7 ans de majoration pour campagnes. A élé cilé. 

Niveau de Villedary (Charles-Marie), chef de bataillon: 23 
services, 13 campagnes, Chevalier du 22 seplembre 1944. 
de majoration pour campagnes. A été blessé et cité. 

Solivet (Désiré-Urbain), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 1 an de majoration 
pour campagnes A éle cilé. 

Escolier (Eugène), chef de balailion; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes., Chevalier du 3 septembre 1940. 1 an de majoration pour 
campagnes. À été cité. 

Gave (Jean-Ferdinand-Louis), chef de bataillon; 27 ans de services, 

7 ; ans de majoration pour 


ans de 
4 ans 


17 campagnes. Chevalier du 7 mai 1946. 
campagnes. A clé cité. 

Camenen (Roger-Joseph-Ange-Rent}), chef de bataillon; 30 ans de 
services, 11 campagnes. Chevalier du 29 juin 1940. 5 ans de 
majoration pour campagnes. A été cité. 

Boulard de Gatellier (Léon-Charles-Marie-Paul), chef de bataillon; 

30 ans de services, 8 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1940. 

ans de majoration pour camj;agnes. A été cité. 








campagnes, Chevalier du 25 décembre 19%4%. 4% ans de majoralion 
pour campagnes, A 6 blessé et cité, 

Henry (Paul-Adrien-Marcel), i'eutenant-colonel: 928 ans de *ervices, 
11 campagnes, Chevalier du 17 août 1945. 4 ans de majoration pour 
campagnes. A élé cité. 

Wirth (Henri), chef de bataillon: 23 ans de services. 
Chevalier du 29 jar vier 194%: 6 ans de majofalion 
gnes. A été cit, 


16 campagnes. 
pour Caimpa- 


OFFICIERS FRANÇAIS MUSULMANS D'AIGÉRIE SERVANT SOUS STATUT MILITAIRE 
NORD-AFRICAIN: MAROCAINS ET TUNISIENS 


Si Mohamed ben Abdallah ben Senoussi, chef de bataillon; 28 ans de 
services, 48 campagnes, Chevalier du 5 seplembre 1M0. 6 ans de 
majoration pour campagnes, A été blessé el cité, 

Bou'djoua (Ferhat), chef de bataillon: 30 ans de services, 13 cam- 
pagnes, Chevalier du 29 décembre 1939, 4 ans de majoration pour 
campagnes, À été blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie, 


Polier (Georges-Marie-Viclor), chef d’estadrons; 98 ans de cervices, 
11 campagnes, Chevalier du 9 septembre 1910, 7 ans de majoration 
pour campagnes, 

De Rancourt de Mimerand (Guy-Marie-Georges), chef d’escadrons ; 27 
ans de services, 14 campagnes, Chevalier du 21 juillet 1941. 7 ans de 
majoration pour campagnes, A été cité. 

Buireite de Verrières (René-Paul-Joseph-Marie), capitaine; 2% ans de 
services, 13% campagnes, Chevalier du 14% juin 1941, 7 ans de majo- 
ration pour campagnes, À élé cité. 

Duval (Léon-Pierre-Ionoré), capilaine; 25 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Chevalier du 1° septembre 1940, 7 ans de majoration pour 
campagnes, A été cilé, 

De Scerbiac (Bernard-Char!'es-Marie-Joseph-Paul), lieutenant-colonel; 
2» ans de Services, 9 campagnes, Chevalier du 17 seplembre 1940. 
4 ans de majoration pour campagnes, A été cilé. 

Le l'agre (Jacques-Pau]l-Henri), chef d'escadrons ; 29 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 15 juillel 1911, 4 ans de majoration 
pour campagnes, A été blessé et cité. 

Jouilou (Jean-Emile-Alain-Pierre), chef d’escadrons: 2% ans de ser- 
vices, 13 campagnes, Chevalier du 31 décembre 1941, 5 ans de ma- 
joralion, A été cilé. 

Franco (Henri-Axel), chef d'escadrons; 29 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 4 ans de inajoration pour 
campagnes. A élé cilé. 

D'Aram de Valada (Henri-Marie-Guillaume), capitaine ; 16 ans de ser- 
vives, 6 campagnes. Chevalier du 3 avril 1945, 4 an de majoration 
pour campagne, A été blessé et cité. Titres exceptionnels. 

Dumesnil (Robert-Charles-Adolphe), capitaine ; 23 ans de services, 13 
campagnes, Chevalier du 1 mars 1945, 2 ans de majoration pour 
campagnes, À été blessé et cité. Titres exceptionnels. 

Barbier de La Serre (André-Adalbert-Arnault-Marie-Ghislain), che! 
d'escadrons; 26 ans de services, 7 campagnes. Chevalier du 
décembre 1953. 4 ans de majoration pour campagnes, A été cité. 

Grandclément (Marie-Emile-René\ chef d’escadrons; 23 ans de ser- 

vices, 13 campagnes, Chevalier du 7 mai 196. 3 ans de majoration 

pour campagnes, A été cité, Titres exceptionnels, 
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Testu de Balintourt (Tony-Marie-Robert-Flie)}, chef d'escadrons; 28 
ans de services, 11 campagnes. Chévalier du 12 octobre 1940. 6 ans 
de majoration pour campagnes. À élé blessé et cilé. 

Le Clercq de Lannoy (Michel-Emile-Gaston-Marie), lieutenant-colonel; 
99 ans de services, 9 campagnes. Chevalier du 25 décembre 4913. 
4 an de majoration pour Campagnes. A élé blessé et cilé. 

Renucci (Jacques-Colonna), lieutenant-colonel; 25 ans de services, 12 
campagnes, Chevalier du 26 juin 1911. 7 ans de majoration pour 
campagnes. À été cité. 

Hutteau 4 Origny {Christian-ouis-Albert), lieutenant-colonel; 33 ans 

de services, 8 campagnes, Chevalier du 30 juin 1942, 3 ans de 

majoralion pour campagnes. A été cilé. 





Artilierie. 


Millet (Marcel-Lucien), colonel; 30 ans de services, 8 campagnes. 
Chevalier du 30 décembre 1939 4 ans de majoration pour Campa- 
gnes. A été cité, 

Drappier (Louis-Olivier), chef d’'escadron; % ans de services, 12 
campagnes, Chevalier du 5 septembre 1910, 6 ans de majoration 
pour campagnes. À été cité, 

Dupoux (Emile-Ambroise), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 7 
campagnes, Chevalier du 5 septernbre 1940, 2 ans de majoration 
pour campagnes, 

Soldat (André-Léon-Hectir}, lieutenant-colonel; 3% ans de services, 
5 campagnes, Chevalier du 5 septembre 1940. 5 ans de majoration 
pour cainpagnes, 

Grand (Marie-Joseph-André), chef d’escadron; 95 ans de services, 
41 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1913, 4 ans de majoration 
pour campagnes. À été cité. 

Lucas de Pesloüan (Charles-Marie-Joseph), colonel; 26 ans de ser- 
vices, 41 campagnes. Chevalier du 26 jWillet 4943. 5 ans de majo- 
ration pour campagnes. A été blessé et cité 

Arnaud (Jean-Frédéric-Pierre-André), lieutenant-colonel; 33 ans de 
services, 7 Campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 1 an de 
Iajoration pour campagnes. A été cité. 

Marcoin (Daniel-Auguste-Alfred), chef d’escadron; 3 ans de services, 
41 campagnes. Chevalier du 7 mai 4916. 4 ans de majoration pour 
campagnes et services aériens. 

Nageotle (Paul-Fernand), lieutenant-colonel; 29 ans de services; 
9 campagnes, Chevalier du 25 novembre 1912. 3 ans de majoration 
pour campagnes, Cilé. 

Croiset (Lucien-Jules-Léon), chef d’escadron; 33 ans de services, 
8 campagnes. Chevalier du 25 seplembre 1941. 2 ans de majoration 
pour campagnes. 

Banse (Etienne-Emile-Nicolas), chef d’escadron; 33 ans de services, 
40 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 6 ans de majoration 
pour campagnes. A été cité. 

Gitton (Maurice-Alfred), colonel; 31 ans de services, 9 campagnes. 
Chevalier du 25 décembre 1943. 4 an de majoration pour campagne. 
A été cité. 

Barrier (René-Henri-Eugène), lieutenant-colonel; 29 ans de services, 
42 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 4 ans de majoration 
pour campagnes. A été cité. 

Lavergne (François), lieutenant-colonel: 30 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 25 décembré 1943. 4 ans de majoration pour 
campagnes, À été blessé et cité. 

Houel (Louis-Joseph-Clair), colonel; 28 ans de services, 8 campagnes. 
Chevalier du 12 août 1944 3 ans de majoration pour campagnes. 
A élé cité. 

Train, 


Poggi (René-Antoine), chef d’escadron; 33 ans de services, 13 cam- 
pagnes, Chevalier du 13 décembre 1938. 6 ans de majoration pour 
campagnes, À été cité. 

Peltier (Jean-Emmanuel-Marie), chef d’escadron; 22 ans de services, 
12 campagnes, Chgvalier du 25 juin 1941. 6 ans de majoration pour 
campagnes. A été cité. 

Derutin (Henry), colonel; 33 ans de services, 5 campagnes. Chevalier 
du 5 seplembre 1940. 2 ans de majoration pour campagnes. 


Transmissions. 


Legrand (Jean-François-Magloire), lieutenant-colonel; 33 ans de ser- 
vices, 143 campagnes. Chevalier du 18 décembre 1938. 2 ans de majo- 
ralion pour campagnes. 

Rosier (Raymond-Paul), chef de bataillon; 29 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 5 septembre 1940. 4 ans de majoration pour 
campagnes, À été cité. 


Cadre des chanceliers, 


Dupuis (Jean-Julien), commandant; 28 ans de services, 7 campagnes. 
chevalier du 15 septembre 1941, 4 an de majoration pour campa- 
gnes. À été blessé et cilé. 


Cadre des atjoints de chancellerie, 


Testa (Albert-Joseph), capitaine; 36 ans de services, 22 campagnes. 
Chevalier du 5 septembre 1940, 7 ans de majoration pour campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

L'Hopitalier (Marcel-Louis), commandant; 25 ans de services, 

13 campagnes. Chevalier du 20 juin 1998. 4 ans de majoralion pour 

campagnes, À été cité, ) 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 





Mosconi (Alexandre), commandant: 33 ans de services, 21 campa- 
gnes. Chévalier du 20 juin 198, 8 1s de nrajoralion pour cam- 
pagnes. 

Trésorerie aux armées 

Naillod (Gaston-Eugène), commandant; 37 ans de services, 15 came 
pagnes, ( valier du 4 octobre 1950. € s de majoration | äln- 
pagnes. A élé blessé et cité 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Lagaillarde {Daniel-René Emiie). commandant : 94 ans de services, 
23 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1940, 10 ans de majo 
ration pour Campagnes. A élé cité. 

l 


Aumônerie militaire aux armées, 


Laferrière (Pierre-Marcel), aumônier militaire tilulaire: 36 ans de 
services, 10 campagnes, Chevalier du 31 mars 1939. 5 ans de inajo- 
ration pour Campagnes. À élé blessé et cilé. 


Recrutement et statistique. 


Léoni (Jean-Baptiste), chef de bataillon: 31 ans de services, 15 came 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1954. 4 ans de majoration pour cam- 
pagnes A été blessé et cité 

Julien (Henri-Joseph-Léon), lieutenant-colonel: 33 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 3 septembre 1910. 1 an de majoration 
pour campagne. À été cilé 


Génie. 
A. — ARME 


Herbreteau (Gaston-Henri-Jean), chef de bataillon: 29 ans de sers 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 5 ptembre 1910, 6 ans de 
inaJoralion pour campagnes. 

Mandaroux (Jean), colonel; 33 ans de services, 40 campagnes. Che va- 
lier du 25 décembre 1943. 4 ans de majoration pour campagnes. 
A été cité. 

Thuaire (Robert-Marcel), colonel; 31 ans de services, 11 campagnes. 

, 1 
Chevalier du 10 juillet 1916. 3 ans de majoration pour campagnes, 
A été cité. Titres exceptionnels. 

Henry (Jean-Sébastien-Marie), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 
5 campagnes. Chevalier du 25 juin 1911. 1 an de majoration pour 
campagne. 

Roge (Joseph-Georges-Charles-Henri), lieutenant-colonel: 33 ans de 
services, 7 Campagnes. Chevalier du 2 novembre 4942. 2 ans de 
majoration pour campagnes. À éjé blessé et cité. 

Daurelle (Pierre-Léon), colonel; 31 ans de services, 7 campagnes 
Chevalier du 25 décembre 1913. 1 an de majoration pour campagne, 
À été cilé 


B. — INGÉNIEUR DU SERVICE DES BATIMENTS 


Lamoureux ‘’Marcel), colonel; 35 ans de services, 2 campagnes. Che- 
valier du 30 juin 1942. A été cité. 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Maurin (François-Marius-Léon), chef de batail'on; 31 ans de servi- 
ces, 12 campagnes. Chevalier du 2 décembre 1937. 1 an de majo- 
ration pour campagne. 


Intendance. 
FONCTIONNAIRES 


Ferret (Marcel), inlendant militaire de 2% classe ; 30 ans de services, 
14 campagnes. Chevalier du 5 scptembre 19%, 7 ans de majoration 
pour campagnes. 

Bernard de Courville (Guy-André-Marie-Joseph-Jean), intendant mili- 
taire de re classe; 26 ans de services, 12 campagnes. Chevalier 
du 31 décembre 1942. À été blessé et cit 

Vauthrin (Maurice-Pierre-Gas{on), inlendant militaire de % classe ; 
26 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 
4 ans de majoration pour campagnes. A été cité. 

Valance (Robert-Gecrges-Henri), intendant militaire de fre classe; 
34 ans de services, 6 campagnes, Chevalier du 22 juin 1939. 2 a: 
de majoration pour campagnes. 

Thély (André-Jean), intendani militaire de {re classe: 33 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1939. 1 an de majo- 
ration pour campagne. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 






Bouvier corges-Joseph}, capitaine: 36 ans “de services. 23 campa- 


gnes. Chevalier du 2 juillet 1936. 8 ans de majoration pour Carn- 
pagnes. À été blessé et cité. 
Heranney (Albert-Aiexis), commandant: 3%9 ans de services, 141 cam- 
pagnes. Chevalier du 51 déceinbre 1999. 4 ans de majoratiun pour 
campagnes, 


1 
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Lévite ‘Jean-Prosper), lieulenant-colonel; 36 ans de servires, 6 cam- 
paznes. Chevalier du 13 décembre 1923. 2 ans de majoration pour 
Cara nrie 

Puech  (#rancis-Augusle), Jieutenant-colonel; 23 ans de services, 
11 campagnes, Chevalier du 3 septembre 1910. 3 ans de majoration 
pour Campüagnes 


Service des matéric!s. Subdivision « Ariil'erie ». 
CADRE DES ZNGÉVIEURS 


Roux {Emimanuel-Marie-Théonhile), lieutenant-colonel; 27 ans de ser- 
vices, 42 campagnes. Chevaiier du 3 septembre 1910 5 ans de majo- 
ration pour campagnes. A élé blessé et cité. 

Christian {Robert-Jules-Frédéric-Georges), commandant; 25 ans de 
services, 11 campagnes, Chevalier du 5 septembre 1940. 6 ans de 
majoration pour campagnes. A lé cité. 


CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


commandant: 3% ans de services, 5 cam- 


Chapui Albert-Antoine À 
majoralion pour 


pagnes. Chevalier du 2? décembre 1937. 2 ans de 
campagnes. À élé biessé et cité. 

Grosseléte (Arthur-Louis), commandant: 35 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1939. 1 an de Imüjoration pour 
campagne. À été cité. 


CADHE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Jacquut (René-Ernest), sommandant:; 34 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 5 septembre 1950. 8 ans de majoration pour 
campagnes. j 

Guichard (Jean-Claude), commandant; 3% ans de services, 12 cam- 
pagnes. Chevalier dun 30 décembre 1939. 8 ans de majoration pour 
campagnes. À été blessé. 

Stalih (André-Charles\, commandant: 34 ans de services, 11 €am- 
pages. Chevalier du 5 septembre 1910. A été cité. 


Etudes et fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 


Cabrit (Henri-Louis-Emile), ingénieur militaire en chef de fre classe; 
25 ans de services, 7 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1942. 
4 ün de majoration pour campagne. A été cilé. 

Combes (Marcel-Prosper), ingénieur militaire en chef de fre elasse; 
44 ans de services, 4 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1912. 
1 au de majo:alion pour campagne. A été biessé et cité. 


CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 


Thevenot (Antoine), ingénieur principal de travaux d'armement ; 
33 ans de services, 6 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1958. 
4 an de majoration pour campagne. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Chavat (Georges-Raymund-Gustave), chef de bataillon; 30 ans de 
services, 20 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1940. 7 ans de 
majoralion pour campagnes. 

Ravoux (Jean-Eltienne), chef de bataillon; 30 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 détrrmbre 14%. À aus de majoratior pour 
campagnes, 

Lannuzel (Louis-Claude), ch?f de bataillon; 30 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Chevalier du » septembre 1940. 10 ans de majoration pour 
campagnes. A été cité 

Verdier (Pierre-Marie-Maurice), chef de bataillon; 29 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 8 septembre 1910 8 ans de majoration 
pour campagnes. A été cité. 

Goasguen (Guillaume-Marie), lieutenant-colonel; 32 ans de services, 
13 carmpagnes. Chevaïier du 5 septembre 1910. 8 ans de majorat on 
pour Campagnes. À été cité. 

Regondeau (Jean-Eugène), lieutenant-colonel; 30 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du {fr seplembre 1940. 8 ans de majoration 
pour campagnes. 

Courdavault (M: arcel), chef de bataillon; 30 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 5 septembre 1940, 9 ans de majoration pour 
campagnes. À élé cité 

Chavonin (Pierre-Georges-Renée), lieutenant-colonel; 23 ans de ser- 
vices: 15 campagnes. Chevalier du 26 juin 4941. L ans de majoration 
pour campagnes. A été blessé et cité. 

Rittemard (Charles-Henri-Léon), chef de bataillon; 27 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. Chevalier du 29 décembre 1938. 9 ans de 
majoration pour campagnes. A été blessé et cité. 

Bonelli (Lucien), chef de bataillon; 31 ans de services, 16 campa- 
gnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 6 ans de majoration pour 
campagnes. A été cité. 

Cazalaa (Marie-Pierre-Anloine), colonel; 26 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 juin 1942. 8 ans de majoration pour carn- 
pagnes. À été cité. 

Rémy (Pierre), chef de bataillon; 27 ans de services, 19 campagnes. 
Chevalier du 30 novembre 1942. 6 ans de maioralion pour campa- 
gnes. À été blessé et cité. 





Flori (Marcel), chef de bataillon; 28 ans de services, 17 campagnes. 
Chevalier du 4er juiilel 1912. 7 ans de majoralion pour Camjaäagnes, 
A élé blessé et cité. 


Vidal (Robert), colonel: 27 ans de services, 17 campagnes. Chevalier 
du 18 n0voMbre 1915. 4 ans de majoration pour campagnes. À élé 
cité. 


Me Las Paul-Raymond), lieutenant-colonel: 30 ans de ser- 
vives, 11 campagnes. Che valier du 21 août 1910. 7 ans de majural'on 
DOUr can; agnes. À été cité. 

Magré (Emi lien-Francois-Edouard), colonel; 29 ans de services, 13 
campagnes, Chevalier du 5 septembre 1910. 5 ans de majoration 
pour compagnes. A été cité 

Naulevade (Eugène-Léon;, chef de bataillon; 26 ans de services, 
18 campagnes, Chevaiier du 30 novembre 1942 7 ans de majoration 
pour campagnes. A été blessé et cité 

Baultcœur-Thibaudet (Jean-Louis-Gaston-René), lieutenant-colonel: 
Z7 ans de services, 16 campagnes, Chevaicr du 30 juin 1912 5 ans 
de majoration pour Campagnes. A été blessé et cité. 

Charles (Claude-Roger-Henri), colonel; 28 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier dw 1er mars 1945, 5 ans de majoration pour cam- 
pagnes. A été cilé. 

Lotle (Paul-Théodore-Camille), chef de balaïlon; 28 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1913. 5 ans de majoration 
pour campagnes. A été cilé, 


Artillerie. 


Landragin (Louis-Paul), colonel: 29 ans de services, 14 campügnes. 
Chevalier du 31 décembre 191, 8 ans de maäjoralion pour €am- 
pagnes. A été blessé et cité, 

Charles (Marcel-François), lieu enant-colonel; 31 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 5 septembre 19:0, 8 ans de majo- 
ration pour campagnes. 

Griffet (Raymond-Ienri), che! d’escadron; 24 ans de services, 15 <am- 
pagnes. Chevalier du 2 décembre 1913, 4 ans de mäjoralion pour 
campagnes. À été cité. 

Clay (Maxime-Albert), colonel; % ans de services, 14 campagnes. 
Chevalier du 29 juin 1910. 6 ans de majoration pour campagnes. 
A été cilé. 

Marlin (Akphonse-Clément-Lucien-Louis), chef d’escadron; % ans de 
services, 49 campagnes, Chevalier du 29 octobre 1913. 3 ans de 
majoration pour campagnes. A été cité. 

Morel (Guy-Louis-Jean), lieutenant<olone;: % ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 2% décembre 1943. 4 ans de majoration 
pour campagnes. À été cilé, 

Gaudy (Edouard), lieutenant-colonel: % ans de services, 48 cam- 
pagnes. Chevalier du 7 mai 195%6. À ans de majoration pour cam- 
pagnes. A été cité. 


Services administratifs des corps de tfoupe ooloniaux. 


Bourguignon (René-Désiré), commandant; 33 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du fer janvier 1943. 5 ans de majoration 
pour campagnes. A été cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Morain (Pierre-Raymond), commandant: % ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 7 ans de majoralion pour 
campagnes. A élé cité. 


Intendance. 
FONCTIONNAIRES 


Chandelier (Maurice), intendant militaire de 2% classe: 30 ans de 
services, 19 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 8 ans de 
majoration pour campagnes. 

Jannot (Fernand-Théodule), intendant militaire de 2e classe: 32 ans 
de services, 20 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 7 ans 
de majoration pour campagnes. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Doloir (Gérard-Ernest), commandant; 3 ans de services, 24 cam- 
pagnes. Chevalier du 2 juin 1939. 10 ans de majoration pour cam- 
pagnes. 


Service de santé. 
MÉDECINS 


Palud (Yves-Marie), médecin iieutenant-colonel; 29 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 5 septembre 194. 10 ans de m: ajoration 
pour campagnes. 

Maury (Jean-Jules-Henri), médecin lieutenant-colonel; 30 ans de ser- 
vices, 20 campagnes. Chevalier du 4er septembre 1940. 9 ans de 
majoration pour campagnes. 

Cabiran (Louis - Frédéric), médecin colonel; % ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1941. 9 ans de majors- 
tion pour campagnes, 


Augere (Robert-Pierre), médecin lieutenant-colonel; 28 ans de sef- 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 5 septembre 14910. 9 ans de 
majoration pour Campagnes, À été cité. 

Thomas-Duris (Joseph-Léon), médecin colonel; 28 ans de services, 


48 campagnes. Chevalier du % juin 1942. 6 ans de majoration pour 
campagnes. À été cité. 
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2° Militatres dégagés aes caires. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Chansou (Oscar-Emmanue:-Jean-Philippe) ,chef de bataillon; 33 ans 
de services, 17 campagnes. Chevalier du 25 décembre 15%. $ ans 
de majoration pour campagnes. À été cité. 

L'Ilermitte (Ienri-Pierre-Romain), chef de bataillon: 34 ans de ser- 
vices, 11 Campagnes, Chevalier du 13 décembre 1927. 6 ans de 
majoration pour campagnes. A été blessé et cité. 

Laurent (Maxime - Pierre), chef de bataillon; 30 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 13 décembre 195%. 1 an de majoration 
pour campagne. A été cité. 

Allemand (Pierre-Marie), Jlieutenant-colonel: 26 ans de services, 
41 campagnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 5 ans de majoration 
pour campagnes. À été cilé. 

Sentagne (René-Lucien-Jean), lieutenant-colonel; 27 ans de <ervices, 
11 campagnes. Chevalier du 2 décembre 1937. 4 ans de majoration 
pour campagnes. A été cité, 


Arme blindée et cavalerie. 


Michel (Aimé-Charles), iieutenant-colonel; 22 ans de services, 16 cam- 
pagnes, Chevalier du 3 septembre 1510. 3 ans de majoralion pour 
campagnes, A été cité. 

Calanne (André), leutenant-colonel; 33 ans de services, KM campa- 
gnes. Chevalier du 23 décembre 193. % ans de majoralion pour 
campagnes. A élé cité. 


Artillerie. 


Geraud (Andri-Jean-Marie), lieutenant-colonel; 34 ans de services, 
5 campagnes, Chevalier du 28 juin 1935. 1 an de majoralion pour 
campagne. À été blessé et cité. 

Badet (Jean), colonel; 34 ans de Services, 12 campagnes. Chevalier 
du 30 décembre 1939. 5 ans de majoration pour campagnes. 

Moreau de Saint-Martin (Aïain-Marie}, lieutenant-colonel; 27 ans de 
services, 8 Campagnes. Chevalier du 13 décembre 19%. 2 ans de 
majoration pour campagnes, A élé ci'é. 

Collard (Rohert-Ernest-René), colonel: 33 ans de services, à cam- 
pagnes., Chevalier du 13 décembre 1928. 1 an de majoration pour 
campagne. À été cité. 

Baslien-Thiry (Pierre-Marie-Charles), lieutenant-colonel: 31 ans de 
services, 4 campagnes. Chevalier du 30 juin 19412, 4 ans de majo- 
ration pour campagnes. À été blessé et cité. 





Transmissions. 


Jonuvenot (Louis-Georg2s), colonel; 36 ans de services, 12 campagnes. 
Chevalier du 8 juillet 1932. 6 ans de majoration pour campagnes. 
A été blessé et cilé, 

Galinonu (Pierre), colonel; 29 ans de services, 13 campagnes, Cheva- 
lier du 13 décembre 193%. 2 ans de majoration pour campagnes. 
A été cité. 


Cadre des chanCeliers. 


Host (Antoine-François-Louis), commandant: 37 ans de servives, 
11 campagnes, Chevalier du.25 décembre 1929, 1 an de majoration 
pour campagne. A été blessé et cité. 

Du Campe de Rosamel (Char'es-Henri), commandant; 36 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 8 septembre 1940. 4 ans de majo- 
Taiion pour campagnes. A été cilé, 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Loïseau (Frédéric-Antoine-Joachim), lieutenant-colonel: 40 ans de 
services, 14 campagnes, Chevalier du 28 décembre 198. 6 ans de 
Majoration pour campagnes. A été cité. 

Teslu de Balincourt (Marie-Clément-Auguste-Maurice)}, commandant: 
36 ans de services, 12 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1929. 
4 an de majoration pour campagne. A été cilé. 


Cadre des adjoints atministratifs des corps de troupe. 


Meric (François - Joseph), chef de bataillon; 35 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 30 juin 19%. 7 ans de majoration pour 
campagnes, 

Lioult (Georges-Fernand), commandant; 36 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du 19 décembre 1934. 4 ans de majoration pour 
campagnes. A été cilé. 

Daziron (René), commandant; 37 ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du 13 décembre 1935. 3 ans de majoration pour cam- 
pagnes. À été blessé, 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Muscat (William-Edouard-Marius), commandant: % an: de services, 
18 campagnes, Chevalier du 20 décembre 1935. 5 ans de majoration 
pour campagnes. À été cité. 





Génie. 


ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Bourbon {Léopcld-Marc-Lou:s-Jean-Bapliste), chef de bataillon; 36 ans 
de services, 12 npagues, Chevalter du 8 juillet 1932. 3 ans de 
InaJordauon pour Cuimpugsyes, A Cl blesse e! ile. 

Badan {Maurive-Alber!|, enant-colonel; 35 ans de services. 12 


campagnes. Chevalier du 2 décembre 1937 7 ans de majoration 
pou ampagnes, À el 


Compagnon (Marcel-Auguste-Joseph), chef de bataillon; 29 ans de 
services, 13 campagnes. Chevalier du 5 seplembre 1940. 5 ans de 
Inajoraluion pour Cümmpagnes. À Clé cité. 

Intentdance, 


FONCTIONNAINE 


Nivaut (René-Jean-Alexandre), intendant militaire de fre classes 
ites, 6 Campagnes. Chevaiier du 11 juin 1937. 2 ans 


ce majoration pour Campagnes. A êlté bessé el cilé. 


< 


dé ans de sel 


OFFICIERS D'ADBMINISTRATION 


1 


Bocat {Marce:-Bernar), lieutenant-colonel: 35 ans de services, 8 came 
paunes. Chevalier du 13 décembre 19%. 1 an de majoralion pour 
cdinpagne À été cile. 


Matérie!. 
Subdivision artiilerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Milhaud (Abhraham-Paul-Pierre), lieulenanl-colonel; 34 ans ce sen 
vices, © campagnes. Chevalier du 4 janvier 1910. 1 an de majora- 
tion pour campagne. A élé cité. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Witt (Paul-Jean-Fauslin), commandant; 33 ans de services, 15 came 
pagnes. Chevalier du tr juillet 19%, 7 ans de majoralion pour 
cainpagnes. A été cité. 

Guibert (Léon-Louis-René-Marie), commandant; 3% ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 19 décembre 1934. 6 ans de majoration 
pour campagnes. A élé cité. 

Moulon (Alfred), commandant: 36 ans de services, 11 campagnes. 
Chevalier du 2 décembre 1927, 6 ans de majoralion pour €cam- 
pagnes. A été blessé et cilé. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Lockhart (Paul), lieutenant-colonel; 33 ans Ge services, 18 cam: 
pasnes. Chevalier du 2 juillet 1936; 8 ans de majoralion pour Cam- 
pignes. 

Ciccoli !Grégoire), lieutenant-colone:; 21 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Chevalier du 2 décembre 1937. 8 ans de majoralion pour 
campagnes. 

Bernardi (Pierre-Paul). Jieutenant-colonel; 33 ans Ge services, 
1» campagnes. Chevalier du 2 décembre 1937, 6 cns de majoration 
pour campagnes. 

Quenin ‘Florent-Emilien), chéf de bataillon; 20 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 2 décembre 1937. S ans de majoration 
pour campagnes. A Clé cile. 

Le Treut {Albert-Jean-Marie), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 
{a campagnes. Chevalier du 30 juin 1%. 6 ans de majoration pour 
campagnes, 

Raisin ‘Henri-Raymond\ itenant-colonel: 31 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 193. 6 ans de majora- 
tion pour campagnes. A clé cilé. 


} 


Artillerie. 
Gouttes (Amédée-Chartes), colone]}; 36 ans de services, 17 campagnes. 
Cheva.ier du 20 décembre 1955. S ans de majoration puur Ccam- 


pagnes. 

Borel (Louis-François Joseph), lieutenan!-colone:; 23 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 17 décembre 1933. 7 ans de majora- 
tion pour campagnes, A été cilé. 

Marcel (Louis Théodore), co: nel; 32 ans ce services, 11 campagnes. 
Chevalier du 22 juin 1959. 5 ans de majoration pour campagnes. 
A Cié cité. £ 

Botherel (feorges-Joseph-Guillaume), lientenant-colonel: 33 ans de 
services, 15 campagnes. Chevalier du 13 décembre 19%; 5 ans de 

majoration pour Cafnpagnes. 


Cadre des chanceïiiers. 


Loudes ({Alfred-Marie-Faustin). commandant: 9% ans de services, 
li Campagnes. Chevalier du 21 août 1910. 1 an de majorauon pour 
campagne. A élé bDiessé el cilé 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Gillet :Frar Victor commandant: 31: ans de services, 16 cam- 
pagnes, Chevalier du 19 juiilet 193%4, 5 ans de majoration pour Ccam- 
pag 

Service des matériels et bâfiments Coloniaux. 

Renard (Paul), lieutenant-colonel; 3 ans de services, 15 campagnes. 
Che r du 10 décembre 1935 7 ans de majoration pour Cain- 
pag 

intendance, 
FONCTIONNAIRE 

Orjoliet (Léon), intendant militaire de re classe; 20 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. Chévalier du 5 septembre 1910, 4 ans ce 
majors \ pour campagnes. 

OEFICIERS D'ADMINISTRATION 

Desprès (Pierre), commandant d'administration; 33 ans de services, 
11 campagnes, Chevalier du 26 juin 1939. 6 ans de majoration pour 
campagnes, 


Fournier  (Joseph-Marie-Antoine), 
83 ans de services, 16 campagnes, Chevalk 
Û majoration pour campagnes. 


commandant d'administration; 
r du » septembre 1940, 


5 ans de 


Service de santé, 
MÉDECINS 


Hérivaux Armand), mfdecin-colonel): 38 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 20 décembre 1935. 9 ans Ce majoration pour 
Campagnes. 

Chapuis (Jean-Paul), 
pagnes, Ch 
pagnes. 


médecin-colonel; 33 ans de services, 16 cam- 
evalier du 11 juin 1937. S ans de majorations pour cam- 


3 Militaires rayés des contrôles de l'activité par limite d'âge. 
2 section du cadre de l'état-major général de l’armée. 
Deleuze (Edouard-Henri-Raoul-Cyprien), général de brigade: 31 ans 
de services, 5 campagnes. Chevalier du 13 novembre 1946. 4 an 
de majoration pour campagne. A él cité. Titre exceptionnel. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Faugère ‘’Achille-Gabriel-Marie-Jacques), lieutenant-colonel; 34 ans de 


9 

; 
services, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1939, 4 ans de 
majoration l 


pour campagnes, A été cité. 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 

Leroy (Ernest-François-Marie), chef de bataillon; % ans de ser- 
vices, 26 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1932. 13 ans de majo- 
ration pour campagnes. A été cité. 

AU GRADE DE CHEVALIER 
1° Militaires en activité de service. 
Corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


Tuflet (PierreMarie-Joseph-Augustin), 
d'armée : 


contrôleur de 3 classe de 
18 ans de services, 2 campagnes. A été cilé. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Jongbloed (René-Gabriel-Michel), 
21 campagnes. 

Gerard (Roger), lieutenant; 23 ans de services, 15 campagnes. Blessé 
et cité. 

Houïlle (Paul-Maurice-Alexis-Camille), lieutenant; 
vices ; 47 campagnes. Cité. 

Connent (Armand), lieutenant; 24 an: de services, 44 campagnes. 
2ité. 
2bessac (Jean-Auguste-Claude), capitaine; 
campes gnes. 

Tourillon {Jean-Paul-Louis), 
9 campagnes. 


lieulenant; 2%5 ans de services, 


23 ans de ser- 


2%5 ans de services, 44 


chef de bataïllon; 
Blessé et cité. 


25 ans de services, 


Pageot (Raymond André), lieutenant; 22 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 
Prod'homme (Serge-Albert-Marie-François), chef de bataillon; 22 ans 


de services, 41 campagnes. 
Roussel (Roland-Lucien-Adrien), 
campagnes. 


lieutenant, 21 ans de services, 9 
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Larrouy (Jean-Baptiste-Adolphe), licutenant; 18 ans de services, 15 
campagnes. Blessé et cité. 

Vigerie (Paul-Eugène-Henri), chef de balaillon; 25 ans de services, 
1! campagnes. 

Viellard (Pierre), chef 
Cité. 

Allegrini (François-Gabriel), lieutenant; 23 ans de services, 13 cam. 
pagnes. 

Terras (Roger-Henri), chef de bataillon; 25 ans de services, 12 cam. 
pagnes. Cité. 

Rousseau (Serge), chef de batlillon; 
gnes. Cité. 

Berard (Georges), capitaine; 149 ans de services, 10 campagnes. Cité, 

Rouger (Jean-Hilaricn), capitaine; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

Dupouls {Paul-Léon), chef de batailion; 22 ans de services, 4 cam. 
pagnes. 

Colonna (Jacques-Francois), lieutenant; 22 ans de services, 13 cam. 
pagnes, Cité. 

Lecomtie (François-Eugène-Roger), lieutenant; 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Simon {llenri-Sylvestre-Pierre-Benjamin), capitaine; % ans de ser. 
vices, 8 campagnes. Blessé. 

Bourdaire {Pierre-Emile-Gustave), chef de bataillon; 22 ans de ser- 
vices, 11 campugnes. Blessé. 

Boutbien (André), capitaine ; 24 ans de services, 8 campagnes. Blessé 
et cité. 

D’Orgeval-Dubouchet (Hubert-Gustave), capitaine ; 
41 campagnes. Cité. 

Alcaraz (Manuel), lieutenant; 23 ans de services, 
Blessé et cité 

Bouron (André-Arsène-Paul-Marie), 
42 campagnes. Cité. 

Strombont (Etienne), chef de bataillon; 22 ans de services, 11 came 
pagnes. Cilé. 

Garnier (Marcel-Adrien-Clovis-Alexandre), lieutenant; 20 ans de ser. 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Miche de Maïlleray (Jean), lieutenant; 2% ans de services, 12 cam: 
pagnes. Cité. 

Bernier (Jean-Marie-Joseph), lieu‘enant; 20 ans @e services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

De Martin du Tyrac de Marcellus (Marie-Jean-Gabriel-Bernard), chel 
de bataillon; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Dumont (Maurice-Ilenri), chef de bataïilon; 21 ans de services, 11 
campagnes. Cité. 

Morel (Jean-Paul-Marie), 
gyes. Cité. 

xejenet (Roger-Jean), chef de bataïllon; 23 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Miquel (Eugène-Adrien), capitaine ; 
gnes. Blessé et cité. 

Boteculet (Gilbert-Pierre-Louis), 
campagnes, Cité. 

Meraud (Marc-Raymond-François-Paul), 
vices, 41 campagnes. Cité. 

Blanck (Aloïse), capitaine; 23 ans de services, 9 campagnes. Cité. 

Abribat (Jean-Marie-Denis), lieutenant; 21 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Maréchal (Pierre-Itenri), capitaine ; 20 ans de services, 
Cité, 

Legros (Edmond-Léon-Jean), 
10 campagnes. Cité. 

Arnaud Paul-Henri), 
Blessé et cité. 

Darras (Paul-Gabriel), Jleutenant; %6 ans de services, 6 campagnes, 
Blessé et cité. 

Magherini (Marcel), 
Cité. 

Ransan (Joseph-Gaston), 
gnes. Cité, 

Suire (Maurice-Jean), commandant ; 22 ans de services, 9 campagnes, 
Cité. 

Martinoty (René-Louis), chef de bataïllon; 
pagnes. Cité. 

Quémard (TPhéophile-Louis-Marie), chef de batailion; 27 ans de ser 
vices, 6 campagnes. 

Daniéicu (Hervé), chef de bataïllon; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Lefis (Maxrice-Horace), fieutenant; 23 ans de services, 9 campa- 
gnes. Cité, 

Orta gere 1-6 2 capitaine ; 27 ans de services, 5 campagnes 
Cité. 

Klein (Charles-Joseph-Adrien-Marie), 
services, 7 campagnes. Cité. 

Monnier (Roger-Louis-François), 


_ 


1 Carupagnes, Cité. 


Rickebusch (Henri-Jules-Jean), lieutenant; 20 ans de services, 4 cam 
pagnes, Blessé el cité, 


de baiaillon; 21 ans de services, 15 campagnes, 


25 ans de services, 10 campa- 


22 ans de services, 


21 ans de services, 
10 campagnes. 


Jieutenant; 22 ans de services, 


capitaine; 20 ans de services, 41 campa- 
18 ans de services, 14 campa- 
capitaine; 22 ans de services, 411 


capitaine; 20 ans de ser. 


13 campagnes. 
chef de bataillon, 22 ans de services, 
capitaine; 21 ans de services, 9 campagnes, 
capitaine; 21 ans de services, 8 campagnes. 
capitaine; 21 ans de services, 42 campa- 


21 ans de services, 40 cam- 


chef de bataillon; 21 ans de 


commandant; 21 ans de services, 
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Cho‘ardet (Jean-Augusle-Louis), chef de bataillon, 21 ans de ser- 
vies, 40 campagnes, Cilé. 

Le Roux (Jean-François-Marie), l'eutenant; 23 ans de services, 9 cam 
pagnes. Cilé, 

Maurel (Emile-Régis), chef de bataillon; 2€ ans Je services. 10 cam- 
pagnes., Cité. 

Deu (Hcnaré-Pierre-Paul', chef de ba‘aillon; 9% ans de services 
6 campagnes, Cité. 

Royer de Ja Baslie (Joseph-Marie-Lcuis), capitaine; 24 ans de ser- 
vices, 8 Campagnes, Cité. 


OFFICIERS FRANCAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE 
SEM VANT SOUS STATUT MALITAIRE NORD-AFRICAIN: MAROCAINS ET TUNISIENS 


Fergan Didalli, lieutenant; 23 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Harbi Mohamed, lieutenant; 22 ans de services, 14 campagnes. Cité. 

Mohamed ben Mohamed ben Ali ben Négati, lieutenant; 24 ans 
de services, 7 campagnes. 

Tadjine Ahmed ben Abdelkader, lieutenant; 23 ans de 
1 campagnes Cité. 


services, 


A TITRE ÉTRANGER 


Von Borziskowski (Jean-Paul), capilaine ; 23 ans de services, 23 cam- 
pagnes Cité. 
CHEF DE MUSIQUE 


Lasalmonie (Marcel), 
Blessé, cilé, 


lieutenant; 25 ans de services, 6 campagnes. 


SOUS-OFFICIER 
Infanterie. 


az (David), adjudant-chef; 22 ans de services, 19 campagnes. 
Blessé, cité, médaillé mililaire du 17 juin 1943. 


À TITRE ÉTRANGER 


Englert (Erwin), adjudant-chef; 21 ans de services, 15 campagnes. 
Médaillé militaire du 27 janvier 1945. Blessé el cité. 


Armée blindée et cavalerie. 


4oisnarà (Eugène-Emile-Louis), 
19 campagnes. Cité. 

Allalin (René), lieutenant; 22 ans de services, 15 campagnes. Ci'é. 

Bonnean (Marcel-Emile), lieulenant; 22 ans de services, 1 cam- 
pagnes. Cité. 

Chollet (Jean-Jacques-Louis), lieutenant; 22 ans de services, 
pagnes. Cité. 

Maggini (Henri-Julien), capitaine; 20 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé, Cité. 

Hetzien (André-Germain-Charjes), lieutenant; 16 ans de 
15 campagnes. Blessé cité. 

Grandpierre (Georges-Conslant-Viclor), chef d'’escadrons; 23 ans de 
services, 8 campagnes. Cilé. 

Acquaviva (Jean-Paul), lieutenant 18 ans de services, 
Blessé cité, 

Clochon (Marcel-Alexandre), lieutenant; 24 ans de services, 9 cam- 
pagnes., Cité 

Nativelle (Jean-Marie-Joseph}), chef d'escadrons; 24 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Bonnefous (Michel-Hippolyte-Marie-Thomas}), chef d’escadrons ; 
de services, 11 campagnes. Cité. 

Poupet (Jacques-Charles-Eugène), lieutenant; 22 ans de services, 
7 campagnes. Blessé. Cité. 

Estieu (Pierre-Marcel), capitaine ; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Delafon (Henry-François), chef d’escadrons; 20 ans de 
6 campagnes. Blessé. Cité. 

Gachassin (Raymond-Pierre-Jacques), capilaine; 19 ans de services, 
10 campagnes. Blessé. Cité. 

Wolff (Régis-Marius), licutenant; 17 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé. Cité. 

Thivet (Edmond), lieutenant; 22 ans de services, 6 
Blessé. Cité. 


lieutenant; 22 ans de services, 


18 cam- 


services, 


13 campagnes. 


20 ans 


services, 


campagnes. 


OFFICIERS FRANCAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE 
SERVANT SOUS STATUT MILITAIRE NORD-AFRICAIN: MAROCAINS ET TUNISIENS 


Bennadji Saddok ben 4hmed, lieutenant; 27 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 


SOUS-OFFICIER 


Grossmann (Nicolas-François), adjudant-chef; 23 ans de services, 


6 campagnes. Médaillé mililaire du 15 novembre 1946. A été cité. 








Artillerie. 

Equi (René-Léon-Eugène), lieutenant; 17 ans de services, 16 came 
pagnes. Cité. 

Capide {Joseph}, lieutenant; 22 ans de 

Aubert (André-Emile-Maria), lieutenant 
3 campagnes. Cité. 

Veys (Roger-Louis-Alcxandre\, chef d'escadron; 23 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Laborde (Pierre-Francois-Dominique), chef d'escadron; 21 ans de 
services, {0 cäinpagnes, 

Lauga (Jean 


Salomon 


services, 13 campagnes. Cité. 


cojonel; 23 ans de services, 


cheï d'escadron: % ans de services, 9 campagnes, Cité. 


Gaston), chef d'escadron; 23 Ins de services, 10 cam- 


paunes, CIIe, 


Prat (Huberl), capilaine; 48 ans de services, {1 campagnes. Blessé. 
Cité 

Rual {Clément-Bernard), capilaine ; 21 ans de services, 12 campagnes. 
Ci é. 


Marechal ‘Philippe-Gaston-Jean-Julien), chef d'escadron; 2% ans de 
services, ÿ campagnes, 
Boiltel (Paul-Renc-Eucher), 
pagnes, Cité. 

Braems (Florimond-Benoil 
9 campagnes 

Demeulenaere (Marcel-Alred), chef d'escadron; 21 ans de services, 
11 campagnes, Cité. 

Juston (Pierre-Louis-Joseph), 
pagnes. Blessé, Cilé, 

Brecy  (Robert-Jean-Marie-Ernesi 
9 campagnes. Cité. 

De Coinlet de Fillain (Jean-Noël 
vives, 8 campagnes. Cilé. 

Chotel {Rager Jean-Edmond), capilaine; 23 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Blessé et cité, 

Hecquet (Jean-Charles-Ernest), chef d'escadron; 
6 campagnes. Cité. 

Augustin (Maurice-Alfred-Henri), chef d’escadron; 22 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Blessé. Ciié. 

Louyot (Gharles-Eugène), chef d'escadron; 19 ans de 
J0 campagnes. Cilé. 

Barbier (René-C'ément-Jcan-Gustave), 
services, 8 campagnes. Cité. 

Grandidier (Pierre-Etienne), capitaine; 21 ans de services, 7 Cam- 
pagnes. Cilé. 

Lhotellerie (Gaston-Joseph-Ferdinand), chef d’escadron; 22 ans de 
services, 7 Campagnes. Cité. 

De Touzalin {André-Marie-Joseph), 
services, 6 campagnes. Cité. 
Escoula (Jules-Charle:-Clément), 

1 campagnes. Cilé. 


lieutenant; 25 ans de services, 8 cam- 


lieutenant-colonel: 24 ans de services, 


capitaine; 22 ans de services, 9 cam- 


lieulenan!t; 22 ans de services, 


» 


chef d'escadron; 20 ans de ser- 


23 ans de services, 


services, 


chef d'escadron; 2% ans de 


lieutenant-co'onel; °?2 ans de 


lieutenant; 2% ans de services, 


Train. 


Marrot (Robert-Jean), lieutenant: 
Cité 

Wursten (Laurent-François) 
pagnes., Cité. 

Floriot (Maurite-Henri), lieulenänl; 18 ans de 
pagnes, C:lé, 

Faurissoux (Roger-Léon), 
pagnes, Cité, 

Morange (Jean), chef d'escadron; 20 ans de service:, 11 campagnes. 
Cité 

Guillon (Roger-Lou's-André) 
pagnés, Cité. 

Salis {Julien-Louis), chef d’escadron; 2% ans de services, 11 cam- 
pagnes, Cité 

Chainet  (André-Ade!'son-Scrge), 
12 campagnes, Cité, 

Bouvet (Frédéric), 
Blessé et cité. 

David (Jean-Michel), capitaïne : 23 ans de services, & campagnes, Cité. 

Orsatti (Jacques-Antloine liculenant; 19 ans de services, 13 cam 
pagnes., Cité. 

Roucairo! (Georges-Joseph}), 
9 campagnes, Cilé. 

Outré (Jacques-Pau!), chef d'escadron; 19 ans de services, 10 cam- 
pagnes, Blessé et cité, 


22 ans de services, 16 campagnes. 


lieutenant; 23 ans de services, 11 cam- 


2: L 
services, 17 Cam- 


lieutenant; 22 ans de services, 10 cam- 
Capitaine; 23 ans de services, 9 cam: 
lieutenant; 22 ans de 


services, 


lieutenant; 22 ans de services, 7 campagnes. 


chef d'escadron; 21 ans de services, 


OFFICIERS FRANCAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE 


SERVANT SOUS STATUT MILITAIRE NORD-AFRICAIN: MAROCAINS RT TUNISIENS 


Bouafia Mohamed ben Hasnaoui, lieulenant; 23 ans de services, 
10 campagnes. A élé cilé, 
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Transmissions. 

Masson (Pierre-Raoul), lieutenant; 20 ans de services, 19 campagnes. 
Blessé, Cité, 

Toulza (Alphonse-Félix), capitaine ; 24 ans de services, 16 campagnes, 
Cité. 

Médard (Roger-Marie-Joseph), lieutenant; 21 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cilé, 

Salles (Paul-Théophile), capitaine; 22 ans de services, 15 Campagnes. 
Cité. 

Sturbois (Jean-Edouard-Alfred), lieutenant; 22 ans de services, 
13 campagnes, Cité, 

Celton (René-François-Marie), chef de bataillon; 25 ans de services, 
19 campagnes, Cilé. 

Defosse (Marcel-François-Louis), capitain?, 21 ans de services, 14 cam- 
pagnes, Cite, 

Gérard (Georges-Léon), chef de bataillon; 24 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Cité 

Thianche (Camille-Viclor-Joseph-Ghislain), capitaine; 21 ans de ser- 


vices, 12 campagnes, Cité, 
Dorinet (Lucien), chef de bataillon, 2% ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 


De Chabalier (Marie-Vilal-Henri-Jacques) 
de services, 10 campagnes. Cité, 

Charnoz (Jacques-Char'es-Antoine) 
19 campagnes. Cité, 

Arnokë (Henri-Ernesl), lieutenant-colonel; 26 ans de services, 6 Ccam- 


gnes. Cité. 


chef de bataillon; 21 ans 


commandant; 19 ans de services, 


Service du matériel. 
Subdivision « Transmissions +», 
A. CADRE DES INGÉNIEURS 


Badiou (Roger Marcel), lieutenant-colonel; 24 ans de services, { cam- 
pagne. 
B. — CADRE DES ADBJOINTS 


Louis (Charles-Gaston), lieutenant; 26 ans de services, 18 campagnes. 
Cité, 

Ramès (Yves-Emile-Lucien-Joseph), lieutenant; 29 ans de services, 
12 campagnes, Cité, 

Frechin (Francis-Ernile), lieutenant; 28 ans de services, 14 campa- 
gnes. Cité 

Demagnez (Eugène), lieutenant; 25 ans de services, 14 campagnes. 
Cité, 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Labas (Louis-Emile), lieutenant; 30 ans de services, 24 campagnes. 
Pirez (Antoine), lieutenant; 28 ans de services, 11 campagnes. Cité. 

Brizi (Nicolas), lieutenant: 23 ans de services, 143 campagnes. Cité. 
Adeleine (Pierre-Louis), lieutenant; 27 ans de services, 11 campagnes. 
Cité 

Lesimple (Roger), commandant; 24 ans de services, 13 campagnes. 

Grégoire (Gaston-Emile), lieutenant; 235 ans de services, 12 Campa- 
gnes. Cité. 

Brousse (Gérard Elienne), 
pagnes. Blessé et cité 
France (François-Marie), lieutenant; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Cité, 
Bianchi {Pierre-Toussaint), lieutenant: 26 ans de services, 8 cam- 
pagnes, Cité 


lieutenant; 24 ans de services, 14 cam- 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe, 


vermarcke (Jules-Alphonse), lieutenant; 28 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cilé. 

Khédouci Mohamed, capitaine; 26 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 

Durel (Constant-Jules), capitaine; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Alvergne (Denis-Cé'estin), lieutenant; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité, 

Gouhier (Léon-Alfred\, lieutenant; % ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Demars (Antoine), lieutenant; 30 uns de services, 11 campagnes. 
Blessé. 

Peuget (Alphonse-Jean) 
Cité. 

Dabezies (René-Adolphe), capitaine; 27 ans de services, 10 campa- 
gnes. Cité 


capitaine ; 30 ans de services, 8 campagnes. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Pousse (Gilbert-Joanny-Louis), capitaine ; 20 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 





Service de la poste aux armées. 


Jaunet (Georges-Jean), capitaine; 24 ans de services, 15 campagnes, 
Cité. 


Aumônerie militaire aux armées. 


Rodriguez (Jean-Marcel), aumônier militaire titulaire; 29 ans de 
services, 6 campagnes, Cité, 


Forces auxiliaires du Maroc. 


Mohammed ben Yaacoub, chef du Makhzen Monté; 21 ans de ser 
vices, 16 campagnes. Blessé et cité. 


Recrutement et statistique. 


Antoni (Pierre-Marcel-François), lieutenant; 26 ans de services 
9 campagnes. Cité. 
Videlo (François-Louis-Marie), lieutenant; 30 ans de services, 3 cam. 
pagnes. 
Revel (Baptiste-Marius), capitaine), 30 ans de services, 3 campagnes 
Berne (Louis-Claude-Noël), commandant, 24 ans de services; 9 cam- 
pagnes. 
SOUS-OFFICIER 


Lambert (Pierre-Marie), adjudant-chef, 36 ans de services, 5 cam 
pagnes. Médaïllé militaire du 29 décembre 1929, Blessé et cité. 


Génie. 
À. — ARME 


Thinard (Arcade-Raoul), lieutenant ; 28 ans de services, 14 campagnes 
Cité. 

Baron (Pierre-Henry-Emile), chef de bataillon; 29 ans de services, 
10 campagnes. Cité. | 

Renardat-Fache (Georges-François-Joseph), chef de bataillon; 22 ans 
de services, 14 campagnes. 

Soubielle (Pierre), chef de bataillon; 22 ans de services, 15 cam. 
pagnes. 

Fischbach (Jean-Léon), lieulenant-colonel; 26 ans de services, 6 cam. 
pagnes. 

Rolland (Jean), chef de bataillon; 25 ans de services, 7 campagnes, 
Cité. 

Ledoyen (Louis-Robert-Jwes), chef de bataillon; 16 ans de services, 
9 campagnes, Cité 

Paillon (Marcel-Eugène), chef de bataillon; 21 ans de services, 6 came 
pagnes. Blessé. 

Bonnamy  (Isidore-Marie-Léon-Gabriel-Fernand), lieutenant - colonel: 
27 ans de services, 6 campagnes. Cilé. 

Fabre ‘Roger-Emile-Auguste), lieutenant; 18 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Cousineau (André-Albert), chef de bataillon; 26 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Reynet (Paul-Louis), chef de bataillon; 26 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Petrequin (René-Pierre), chef de bataillon ; 28 ans de services, 8 cam 
pagnes. Cité. 

Choquet (André-Arthur-Oscar), chef de bataillon; 21 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Choquet (Pierre-Eugène), chef de bataillon; 9% ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Cayatte (Paul-Jules-Marcel), chef de bataillon; 24 ans de services, 
7 campagnes. Cité. 

Gueneau (Adrien-Vincent), chef de bataillon; 25 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Peinnequin (André-Julien-Adolphe), chef de bataillon; 25 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DRS BATIMENTS 


Cortade (Louis-Robert-François), lieutenant; )6 ans de services, 
21 campagnes. Cité. 

Lamouliatte (Charles), lieutenant; 23 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Cartery (Marcel-Paul-René), capitaine; 33 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Lile (Gaston-Paul), capitaine; 33 ans de services, 8 campagnes. 

Lajeunie (Pierre-Joseph-Jean-Marie), capitaine; 23 ans de services, 
8 campagnes. 

Becus (Guillaume-André), capitaine; 33 ans de services, 5 campagnes. 
Cité. 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Ballet (Pierre), capitaine; 27 ans de services, 9 campagnes. 
Gueffier (Raphaël-Gaston), capitaine ; 33 ans de services, 7 campagnes. 
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Intendance. 


A. — FONCTIONNAIRES 


stublier (Paul-Iréné-Sylvère), intendant militaire de 3e classe; 28 ans 
de services, 6 campagnes. 

Vidal (Maxime-Adrien), intendant militaire de 2 classe; 31 ans de 
services, 2 campagnes. 

Berthollet (Louis-Charles), intendant militaire de 3 classe; 20 ans 
de services, 9 campagnes. 

Larrouy (Louis-Marcel), intendant militaire de 3° classe; 25 ans de 
services, 7 campagnes. 

Confuron (Marcel-René), intendant militaire de 3e classe; 19 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Delzchier (Tancrède-Augustin}, capitaine; 31 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

S np ré (Robert-Volmar), capitaine; 23 ans de services, 11 cam 
pagnes. 

M rel (Robert-Ermnile), capitaine; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Fagard (Pierre-Auguste-Emile), capitaine ; 22 ans de services, 12 Ccam- 
pagnes. Cité. 

Oursoul (Bertin), capitaine; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Letonnelier (André-Georges), capitaine; 26 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Lamiaux (André-Fernand-Jules), capitaine ; 26 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Alleguède (Gaston), capitaine; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Valery (Roger), capitaine; 27 ans de services, 1 campagnes. 

Dupin (Léonce), capitaine; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Lautier (Roger-Jean), capitaine; 20 ans de services, 40 campagnes 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — INGÉNKURS 


Darrouzes (Jean), commandant, 233 ans de services, 11 campagnes. 

Bernard (Camille-Emile-Constant), commandant; 24 ans de services, 
6 campagnes. 

Dibar (Jean-Marie-Joseph), commandant; 26 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été cité. 

Raflin (Pierre-Michel), commandant; 26 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Vuillemin (Louis-Claude-Paul), commandant; 25 ans de services, 
7 campagnes. 

Bidenne (Georges-Charles-François), commandant; 27 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

Farrouil capitaine; 25 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Garin (George), lieutenant; 24 ans de services, 17 campagnes. 
Combettes (Auguste-Fernand-Pierre), lieutenant; 29 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Malartic (Georges-Paul), lieutenant; 24 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Moucellin (François), lieutenant; 23 ans de services, 
Cité. 

Vanesse (Gustave), lieutenant; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Blessé. Cité. 

Palluel (Emile-Alphonse), lieutenant; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Moyer (Léon-Jean), lieutenant; 28 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Hoffer (Pierre-Charles-Germain), 
43 campagnes. Cité. 

Chauley (Robert-Louis-Henri), capitaine; 25 ans de services, 43 cam- 
pagnes. Cité. 


(Albert), 


14 campagnes. 


lieutenant; 25 ans de services, 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Monédière (Louis), lieutenant; 27 ans de services, 45 campagnes. 

François (Alfred-Léon-François), lieutenant; 26 ans de services, 
43 campagnes. À été cité. 

Favre (Paul), lieutenant; 26 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Thierce (Fernand-Henri), lieutenant; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. A été cité. 

Perrot (Bernard-Joseph), lieutenant; 27 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Trévily (AMfred-Jean-Joseph), capitaine; 28 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité 








Herber (Jean-Nicolas), capitaine; 22 ans de services, 14 campagnes, 
Cité. 


Carlier (Clotaire-Lucien), capitaine; 29 ans de services, 7 Cam- 
pagnes. 
Loilivier (Joseph-Pierre-Marie-Antoine), capitaine; ?8 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. 
SOUS-OFFICIER 


24 ans de services, 


Ladret (Charles-Adrien), adjudant; 
médaillé militaire du 24 juillet 1932, blessé et cité. 


14 campagnes, 


Direction des études et fabrication d'armement. 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
Vernet (Marc-Emile), ingénieur militaire principal; 20 ans de ser 
vices, 40 campagnes. 
Hattu (Fernand-Marie), ingénieur militaire en chef de 2e classe; 


26 ans de services, 2 campagnes. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 
Richoux (Georges-Jean), ingénieur principal des travaux d’arme- 
ment; 33 ans de services, 2 campagnes. 
C. — CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Salles (Julien-Jean-Bernand), adjoint administratif de 1" 
ans de services, 41 campagnes, a été cité. 


classe; 24 


TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE 

Melhem (Brahim-Georges), lieutenant; 24 ans de services, 20 came 
pagnes. 

Massoun (Elias), lieutenant; 

Larsonneur (Guillaume-Elie), lieutenant; 24 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Grémillot (Jean), carilaine; 26 ans de services, 

Gautier (Jules-Alexandre) 
44 campagnes. 

Préa (Pierre), lieutenant; 23 ans de services, 18 campagnes, a été 
cité. 

Chabrier {Henri-Louis-Robert), 
campagnes. 
Berthold (Alexandre-Robert), lieulenant; 2% ans de services, 17 cam- 
pagnes. 
Berbudeau 
pagnes. 
Guillaume (Marcel-Sébastien), chef de bataillon; 24 ans de services 
16 campagnes. 

Roger (Marcel-Gabriel), chef de bataillon; 19 ans de services, 16 
campagnes, à été cité. 

Brihiez (Maurice-Joseph-Arthur), capitaine ; 
campagnes, à été cité. 

Coutard (Georges-Lucien-Marius), 
vices, 143 campagnes. 

Nobili-Luigi (Paul-Joseph-Octave), lieutenant; 23 ans de services, 16 
campagnes, cité. 

Borin (Paul-Jean-Marie), capitaine ; 24 ans de services, 14 campagnes. 

Grandgeorge (Etienne), capitaine; % ans de services, 12 
cité. 

Le Calloch (Jean-Marie), capitaine ; 25 ans de services, 
a été cité. 

Gary (Denis-Jean), lieutenant; 23 ans de services, 15 campagnes, 
a été cité. 

Boce (Paul-AchiileMagloire), lieutenant, 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes, a été cité. 

Raïfi (Nicolas), Capitaine, 24 ans de services, 14 campagnes, a été 
cite 

Lahorgue-Poulot (Gaëtan-Alfred-Grégoire-Pie-Jean), 
24 ans de services, 42 campagnes. 

Pomies (Auguste-Emile-Jean), chef de bataillon, 25 ans de services 
42 campagnes. | 

Rousseau-Dumarcet 
10 campagnes. 

Majoli (Lucien-Albert}, capitaine, 22 ans de services 
a été cité. 4 

Métayer (Gaston), capitaine, 25 ans de services, 42 campagnes. 

Lespinasse (Jacques), chef de bataillon, % ans de service 
pagnes, a été cité. 


24 ans de services, 20 campagnes, cité. 


16 campagnes 


, Chef de bataillon; 27 ans de services, 


lieutenant; 24 ans de services, 16 


, 


Gilbert-Clément), capitaine; 24 ans de services, 16 cam- 


chef de bataillon; 21 ans de ser- 


‘ampagnes, 


, r 2 
14 campagnes, 


chef de bataillon, 


(Paul), chef de bataillon, 27 ans de services, 


16 campagnes, 


AUTOCHTONES 


Zimbé Yacoro, lieutenant, 23 ans de services, 43 campagnes, cité. 
Drabo Kélétigui, lieutenant, 22 ans de services, 14 cami 


un 
, pus 
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SOUS -OFFICIER 


Jules Francois-Marie), 
inédaillé 


adjudant-chef, 2 ans de ser- 


‘ainpägries imililaire du 20 avril 1939, a été 


, 


Artülerie. 


Le Gloanec Jo epl Max 
campagnes 
Serres Clément-Ren:t 


chef d'escadron, %6 ans de services, 15 
Marin), chef d'escadron, 24 ans de services, 
{5 campaznes 


Duthoit (Guv-Omer-Eugène-Paul), lieutenant, 24 ans de services, 


{5 campagnes, à éle ité. 

Lefebvre (Henri-Louis-Edgard), capilaine, 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes 

Laporte (Antoine-René-Robert), chef d'escadron, 23 ans de services, 
14 Campagnes 

Combes (Jean-Léon-Henri), chef d’escadron, 25 ans de services, 13 

uinoagnes, cit: 

Herrimant Wilhelm-Antoine), capitaine, 23 ans de services, 45 cam- 
pages, « 

Massiot (Georges Gaston), chef d'escadron, 23 ans de Services, 14 
Cat pag C 

Waroux (Ravmond-Joserh), lieutenant-colonel, 22 ans de services, 
14 Campagnes 

Coq (Edimoud-Renf), chef d'escadron, %5 ans de services, 12 cam- 
pigne 


Morel (Alexis-Gabricl-Myron-Léon), capitaine, 24 ans de services, 
1? campagnes, t ‘il 
Le Bôudic (Roger-Georges 


Can pa. 


chef d'escadron, 233 ans de services, 12 


Chancasilerie. 


Marc-Jameson (Henri), 1 
Ganutias tra 


‘utenant, 25 ans de services, 16 campagnes, 
ipitaine, 27 ans de services, 16 campagnes. 


Services administratifs des corps de troupe. 


Colas (Roger), lieutenant: 
cilé 

Val!i (Dominique), lieutenant: 

Nivaggioli (Jean-Dominique), 


28 ans de services, 


18 campagnes, À été 


20 ans de services; 91 campagnes. 


apilaine; 30 ans de services, 18 Ccam- 
pagnes 
Averne {Hernaud-Hubert)}, lieutenant; 29 ans de services, 49 cam- 
pagnt 
SOUS-OFFICIER 
Bideau (Francis-Yves), adjudant-chef; 30 ans de services, 23 cam- 


pagnes, Médaillé mililaire du fer juillet 1935. 
Service du matériel et ces bâtiments coloniaux. 


Verret (Georges), lieutenant; 26 ans de services, 17 campagnes. 
A été cilé 

Lebourthe (Jean), <apilaine; 27 ans de services, 20 campagnes. 
A été cité 

Monlbrun (Vincent-Victor), capitaine; 28 ans de services, 18 cam- 
paynes 

Nicolaï {Alexandre), lieutenant; 27 ans de services, 49 campagnes. 

Bourgeois (Maurice-Elisé-Marie), commandant; 28 ans de services, 
13 campagnes. 


SOUS-OFFICIER 


François (Aimé-Emile), adjudant-chef; 30 ans de services, 21 <am- 
pagnes. Médaillé militaire du 11 juin 1937. 


Intendance, 
A — FONCTIONNAIRES 


Nocus (Maurice - Joseph - Jean - Baptiste), 


3e classe ; 


intendant 

25 ans de services, 14 campagnes. 

Claustre-Barhannère (Camille-Albert), intendant militaire de 2e classe; 
26 ans de services, 13 campagnes. 

Lavaux (Charles-Maurice-Victor), intendant militaire de 2% classe; 
22 ans de services, 14 campagnes. 


militaire de 


B. — OFFICIEKRS D'ADMINISTRATION 


Bazin (Maxime-Paul), lieutenant; 2% ans de services, 20 campagnes. 
A été cité, 
Lévy (Salomon), lieutenant; 26 ans de services, 


19 campagnes. 


Menez {Pierre-François), lieutenant; 29 ans de services, 45 cam- 
pagnes. 





SOUS-OFFICIER 
a) Section des commis ouvriers d'administration. 


Giansiy (Jean-Thomas), adjudant-chef; 29 ans de services, 19 cam 
pagnes.. Médaillé militaire du 19 décembre 1936. 


b) Mailre-ouvrier. 


Agoslini (Romuald), sergent-major; 20 ans de services, 12 campagnes 
Médaillé tililaire du Er juin 1.55. 


Service de santé. 
A. — MéHECINSs 


Perro (Yves-Jean 
pages, 

Dugue (Joseph-Paul-Henri), médecin-commandant; 24 ans de ser 
vices, 15 campagnes. 

Letac (Roger), médecin-lieutenant-colonel; 26 ans de 
13 campagnes. 

Nicolas ‘Louis-fsidore-Robert-Jules), 
de services, 15 campagnes. 

Cordier ‘Lucien-Joseph-Henri), médecin-commandant; 22 ans de ser 
vices, 17 Campagnes. 

Larmbert de Cremeur (Jean-Gabriel-Marie), 
25 ans de services, 15 campagnes. 

Boiron (Henri Paul-Auguste), médecin-commandant; 23 ans de ser 
vices, 14 campagnes. 

Tricottet Maurice), 
13 campagnes. 

Arnauld (René-Jean-Edmond), médecin-commandant; 23 ans de ser 
vices, 14 campagnes. 

Brun (Maurice-René), médecin-commandant; 23 ans de services, 
{1 campagnes, A été cité. 

Gellie (Grégoire-Louis-Marie-François-Y van), 
23% ans de services, 14 campagnes. 

Piriou ‘Louis-Henri), -médecin-commandant; 23 ans de services 
14 campagnes. " 


, médecin-commandant; 25 ans de services, 16 care 


services 


médecin-commandant; 24 ans 
médecin-commandant: 


médecin-commandant; 23 ans de services, 


médecin-commandant ; 


B. — PHARMACIEN 


Bellec (Jean), pharmacien-<ommandant; 24 ans de services, 16 cam 
pagnes. 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


ruciani (Fioravanté-Jean), lieutenant; 30 ans de services, 16 cam: 
pagnes. 

Bréchet (Marcel, lieutenant; % ans de services, 14 campagnes. 1 
été cité. 


SOUS-OFFICIER 


Nicolas (Roger-Gerorges), adjudant-chef; 30 ans de services, 18 cam 
pagnes."Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
. 


2° Militaires dégagés des caares. 
TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie, 


Villadecas (Raymond), lieutenant; 26 ans de services, 11 campagnes 
A été cité. 

Betzer (Louis), lieutenant; 27 ans de services, 13 campagnes. 

Pocheville (André), lieutenant; 22 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 

Chazalnoël (René), lieutenant; 23 ans de services, 14 campagnes. 

Rieth (Alfred-Frédéric), lieutenant; 26 ans de services, 8 campa- 
gnes. Cité. 

Polverelli (Pierre-Toussaint), lieutenant; 24 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Maisonnat (Fernand-Julien), lieutenant; 23 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Camberabero (Jean), lieutenant; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Raiewsky (Nicolas), lieutenant; %3 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. 

Guerrini (Antoine-Martin), lieutenant; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Ros (André-Victor-Jean), capitaine ; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 

Tordjmann (Marcel), lieutenant; 25 ans de services, 40 campagnes. 
Cité. 

Sentenac (Joseph-Pierre-François), capitaine; 28 ans de services, 
11 campagnes. 

Roussel (Renaud), lieutenant; 20 ans de services, 48 campagnes. 
Blessé et cité. , 
Hocq (Henri), lieutenant; 25 ans de services, 13 campagnes. Cité. 
Albertini (Lisio-Simon), sous-lieutenant; 27 ans de services, 40 cam- 

pagnes. Cité. 
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OFFICIERS FRANÇAIS MUSULMANS D'’ALGÉRIE 
CERYANT SOUS STATUT MALITAIRE NORD-AFRICAIN: MAROCAINS ET TUNISIENS 


priss Ben Abdelkader, lieutenant; 27 ans de services, 9 campagnes. 
Cité 


Arme blindée cava'erie, 


Rommens (Charles-Louis), lieutenant; 26 ans de services, 16 cam- 
nagnes. Cité. 

Marcireau (Roger-Victor-Jean), lieutenant; 22 ans de services, 17 Carn- 
nagnes. Blessé et cité. 


Ghiini (Jacques), lieutenant; 26 ans de services, 15 campagnes. 


De Truchis de Varennes (Pierre-Louis-Antoine), chef d’escadrons; 
»s ans de services, 8 campagnes. 

Hurel (Jean-Alfred), chef d’escadrons; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Flamand (Gaston-Edouard), lieutenant; 26 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 


Artillerie. 


Piazza-d'Olmo (Michel), lieutenant; 24 ans de services, 12 campa- 
gnes. Cité. 

Dumont (Marcel-Henri-Albert), capitaine ; 26 ans de services, 11 cam- 
pagnes, Cité. 

Brouard (Jean), lieutenant; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Cité 

Hervé (Henri-Francçois-Marie), lieutenant; 25 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Stouque (Etienne-Paul-Léon), capitaine; 2 
pagnes, Cité. 

Blu (Etienne-Félix), chef d’escadrons; 31 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

De Dieuleveult (Michel-Charles-Frédérick-Marie), chef d’escadron; 
28 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


_ 
1 


ans de services, 8 cam- 


Train. 


Defendini (Paul), lieutenant; 25 ans de services, 17 campagnes. 
Cité, 


Transmissions. 


Courbeil (Auguste-Victor-Marc), lieuteant; 25 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Horts (Edouard-Léon-René-Gaston), chef de bataillon; 28 ans de 
services, 42 campagnes. 


Service des matériels. 
Subdivision « Transmissions », 


Loiseau (Georges-Henri), lieutenant; 28 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Roubertie (Félix-Léon), lieutenant; 29 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Gallucci (Paul-Alexandre), lHicutenant; 29 ans de services, 20 cam- 
pagnes. 
Devidal (Jacques-Marie-Régis), lieutenant; 28 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 
Trioulet (Charles) 
Cité. 

Trojani (Pascal), lieutenant; 26 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Simon (Pierre-Emile), lieutenant; 28 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Belaud (Félix-Georges), lieutenant; 31 ans de services, 9 campa- 
gnes. 

Barbier (Paul-Charles-Edouard), lieutenant; 29 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 


lieutenant; 27 ans de services, 13 campagnes. 


» 


Cadre des agents de chancellerie. 
SOUS-OFFICIER 
Harlé (Jules-Tenri-François), adjudant chef {liculenant de réserve); 


30 ans de services, 8 campagnes. Médaïllé militaire du 23 décembre 
1934. Cité. 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de iroupe. 


Nassiet (Raymond), lieutenant; 27 ans de services, 22 campagnes, 
Cité. 

Cargnel {Constantin}, lieutenant; 27 ans de services, 20 campagnes. 

Lalli {Joseph}, lieutenant; 29 ans de services, 43 campagnes 

Post {Jean-René-Curt), capilaine ; 30 ans de services, 19 campagnes. 

Félix (Yvan-Henri-Pierre-Marc), lieutenant; 26 ans ervicess 
15 cempagnes. Blessé ct cité. 

Mavol (Maxime-Noël), lieutenant; 31 ans de services, Î{i 1! £ Se 
Blessé et cité. 

Bevalet (Henri-Emile), lieutenant ; 26 ans de services, 15 campagnes. 
Cité 

Vergé (Roger-Lucien-Jeai ipitaine; 30 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

Chauvineau (Maurice-Louis-Jean), Heutenant; 30 ans de services, 
ÿ campagnes. Cité. 

Genelot (Charles-André), commandant; 30 ans de services, 11 cam- 
pagnes 

Brotons (Joseph Alphonse), lieutenant; 5 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cilé. 

Morel ‘Henri-Fernand), lieutenant; 25 ans de services, 13 campagnes. 


Uilé. 
Cardot (Edouard-Joseph-Charles), lieutenant; %9 ans de servicas, 
j1 campagnes. Blessé et cité. 


Bazaine (Marcei-Alphonse), lieutenant; 26 ans de services, 10 came 
pagnes. Blessé et cité. 
Bailiy ‘Jean), lieutenant; 33 ans de services, 9 campagnes. Cité, 


Cadre des agents administratifs des corps de troupe. 
SOUS-OFFICIER 
Guémas (Raphaël-Henri-Alphonse), adjudant-chef, recrutement du 
Mans, classe 1926, mle 11641; 24 ans de services, 19 campagnes. Cité 
médaillé militaire du 7 octobre 1940. 
Recrutement et statistique. 


A. — OFFICIERS 


Peraldi (Alexis), lieutenant; 32 ans de services, 6 campagnes. Cité 
Sict (Roger), capitaine; 50 ans de services, 2 campagnes. Cité, 


B. — SOUS-OFFICIERS 
Susini (Antoine-Quilicus)}, adjudan!t-chef (sous-lieutenant de réserve}, 
recrutement d’Ajaccio, classe 1924, mle 320; 28 ans de services, 
44 campagnes. Blessé et cité, médaillé militaire du 7 juillet 1933 
Génie. 


A. — INGÉNIEUR DU SERVICE DES BÆimenrs 


Bastet (Gilbert-Gaston), lieulenant-colonel; 24 ans de services, 8 came 


pagiles. 
B. — ADJOINT DU SERVICE DES BATIMENTS 


Oustrières (Charles-Lucien-Jean) 


22 campagnes. Cité. 


lieutenant; 27 ans de services 


C. — ADJOINT DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Lequéré (Menri), capilaine; 34 ans de services, 7 campagnes Cité 
Intendance, 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Grosselet (Pierre-Andr 
pasnes. 


Capitaine; 33 ans de services, 11 cam- 


Service des matériels, 


Subdivision « Artillerie ». 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
Léonard (Robert-Alfred-Joseph}, licutenant-colonel: 22 ans de ser 
vices : Cam] it lié 
B. — CADRE DES AI TS ADMIN ATIFS 
CI re Paul-Eugène), lieutenant; 30 ans de services, 1 ir nes. 
Gigi (Léon-Joseph), lieutenant; ?8 ans de services; 153 campagnes, 
Covas (Jean-Marie), lieutenant; 26 ans de services, 16 nes, 
Cilé 
Léonce ‘Auguslin), lieutenant; 26 ans de services, 11 nes 
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Degasne (Adrien), lieutenant; 30 ans de services, 15 campagnes. 

Gauvrit (Marcel-Lucien-Benjamin), lieutenant; 30 ans de services, 
10 Campagnes. 

Laurent René-Jules-Auguste), lieutenant; -29 ans de services, 
11 Campagnes. 

Flament (Gervais-Louis-Alexandre), 
1 Cain pa 

Moxeuvre \rmel), lieutenant; 932 ans de services, 8 campagnes. 

Tribillon (Paul-Claude-Gaston), commandant: 33 ans de services, 


, 


lieutenant; 33 ans de services, 


6 Campagnes. Blessé. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Fouet (Emile-Ernest-Henry), licutenant; 33 ans de services, 13 cam- 


pagnes. 
Delecambre (Marcel), licutecnant; 29 ans de services, 7 campagnes. 
Cité, 


Dupon (Jcan-Marcel)}, capitaine; 30 ans de services, 11 campagnes. 
joubilla .(Adrien), lieutenant; 31 ans de services, 11 campagnes, 
Blessé. 

Ausseil ‘Lucien-Fernand 
pagnes. Cilé. 

Vuichard {André - Jean - François), 
10 campaznes. Cité. 

Grangier ({Aibert-Julien), lieutenant; 230 ans de services, 11 camr- 
pagnes. 

Labat (Gabriel-Alexis), lieutenant; 35 ans de services, 5 campagnes 
Blessé. Cité. 

Bureau (Antony-Adrien), commandant: 33 ans de services, T Cam 
pagnes. Cité. 

Cailac (Marie-Edme-Grégoire-Victor-Lucien), capitaine; % ans de 
services, 6 campagnes, 

Carré (Laurent-François), lieutenant; 
gnes. Cilé. 

Joubert (Albert), capilaine ; 28 ans de services, 10 campagnes. 


licutenant; 30 ans de services, 12 cain- 


lieutenant, 23 ans de services, 


99 
+) 


ans de services, 7 campa- 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Dubreuil {Eïie-Jean), chef de bataillon; 51 ans de services, 16 cam- 
pagnes. 

Meyrana (Elisée-Félicien), capitaine; 30 ans de services, 17 Cam- 
pagnes. 

D'Uston de Villereglan (Julien-Marie-Aimé-Louis), chef de balaillon; 
27 ans de services, 16 campagnes. 

David (Robert-Léopold-Louis), chef de bataillon; 29 ans de services, 
14 campagnes. 

Calixte (Henri-Firmin), chef de bataillon; 29 ans de services, {4 cam- 
pagnes. 

Maurel (Cha,les-Ernest-Marius), chef de bataillon; 27 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Le Bot (Charles-Henri), chef de bataillon; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 


SOUS-OFFICIER 


Mattei (Jean-François), adjudant-chef (lieutenant de réserve) ; 23 ans 
de services, 14 campagnes. Blessé el cité. Médaillé militaire du 
der juin 1944. 


Artiilerie. 


Doussinault (André-Paul), capitaine; ?8 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Gougaud (Henri-Marie-Vincent), capilaine); 29 ans de services, 
13 campagnes. 

Oliver (Marceau-François-Ulisse), chef d'escadron; 27 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. 


Chancellerie. 


_ 


Vignaud (Urbain), capitaine; 30 ans de services, 17 campagnes. 
ignau rbain), Ca] ; , - 
SOUS-OFFICIER 


Labouriaux (Jean), adjudant-chef, recrutement de Lyon, classe 1922, 
matricule L.M. 20 D.; 29 ans de services, 1 campagnes. Blessé 
et cité. Médaillé militaire du 2 juillet 1996. 


Services administratifs des corps de troupe. 


Ursule (Louis-Félix-Emmanuel), lieutenant; 32 ans de services, 
17 campagnes. 

Belda (Henri-Joachin), lieutenant ; 30 ans de services, 19 campagnes. 

Chiarelli (Jean-François), lieutenant; 30 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 

Sarda (André-Paul-Emile), lieutenant; 31 ans de services, 17 cam- 

pagnes. 








Agoslini (Félix-Augustin) 
pagnes. 

Soulhol (Alexandre), lieutenant; 30 ans de services; 18 campagnes, 

Chastel (René-Alphonse), capitaine; 30 ans de services, 18 cam 
pagnes, 


lieutenant; %0 ans de services; 18 cam- 


, 


Service du matériel et des bâtiments coloniaux, 


Chiron (Albert-Joseph), capitaine; 31 ans de services; 19 campagnes, 

Sauinier (Lou's), lieutenant; 20 ans de servcies, 17 campagnes, 

Leclair (Alphonse-Adrien), lieutenant; 30 ans de services, 17 cam- 
pagnes, 


SOUS-OFFiCIER 


IHumo (Jean - Louis - Marie), adjudant: recrutement de Lorient, 
classe 1922, mie 2513; 30 ans de services, 17 campagnes, médaillé 
lnililaire du 19 décembre 1954. 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRE 


Lacaux  (Albert-fené-Fernand), intendant militaire de % classe; 
2 ans de services, 10 campagnes. Cité. 


B. — OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Minet (Pierre-Emile-Marcel}, lieutenant; 30 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 


Service de santé. 
A. — MÉDECINS 


Orly (Alain - Joseph - Antoine - Ernest), médecin‘ lieutenant-colonel; 
21 ans de services, {4 campagnes, 

Pincon (Jacques-Marie), médecin lieutenant-colonel; 29 ans de ser 
vices, 12 campagnes, 


B. — PHARMACIEN 


Monglond (Marius - François - Camilie), pharmacien commandant; 
26 ans de services, 14 campagnes, 


C. — OFFICIKR D'ADMINISTRATION 


Dazelor (Paul-Honoré), capitaine; 29 ans de services, 20 campagnes 


J° Militaires dégagés aes cadres en non-actioité par suppression a'emploi 
infanterie, 


Grimaldi (Pierre-Mathieu), lieutenant; 24 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Cilé. 

Groelly (Charles-Joseph), lieulenant; 24 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Rumeu (Emmanuel-Pierre), lieutenant; 23 ans de services 
pagnes. Blessé et cité, 

Borateau (Jules-Louis-Charles), chef de bataillon; 26 ans de services, 
10 campagnes. 

Nadal (Louis-Hyacinthe-Paul-Ætienne), chef de bataillon; 29 ans de 
services, 8 Campagnes. 

Caugant (Pierre-Alain), chef de bataillon; 26 ans de services, 10 cam: 
pagnes. Cité. 

Fondère (René-Norbert-Louis), lieutenant; 19 ans de services 
14 campagnes, Blessé et cité. 

Rouch (Charles-Irénée-Julien), capitaine ; 29 ans de services, 8 cam 
pagnes. Cité, 

Rey (Lucien-Joseph), chef de bataillon; 28 ans de services, 9 cam 
pagnes. 


14 cam- 


Arme blindée et cavalerie, 


Legrand (Raymond-L“on-Alphonse), lieutenant; 21 ans de services 
15 campagnes. Cité. 

Laurencot (Maurice-Jean), lieutenant; 20 ans de services, 13 cam 
pagnes, Cité, 

Gandelle (Henri-Emile-Gustave) 
pagnes. Blessé. 

Detroyat (Jean-Marie-Robert), chef d’escadrons; 27 ans de services 
2 campagnes. Cité. 

Formell (Nicolas-François), lieutenant; 21 ans de services, 7 cam 

pagnes. Blessé et cité, 


capitaine ; 26 ans de services, 8 cam 
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Artülerie. 


Montaz-Rosset (Louis-Marius(, chef d'escadron, 24 ans de services, 
71 campagnes. 

Talmon (Jacques-Ilenri), chef d’escadron, 28 ans de services, 
pagnes. 

Duchemin (Eugène-Urbain-Léon), chef d'escadron, 27 ans de servi- 
ces, 6 campagnes. 

De la Chapelle (Ernest), chef d'escadron, 25 ans de services, 7 Ccam- 
pagnes. 

Congar (Robert-Frédéric-Marie), chef d'escadron, 31 ans de services, 
1 campagne, cité. 


_ 
i 


cäin- 


Train. 
Grannec (Joseph-Marie), lieutenant, % ans de services, 6 campa- 
gnes, blessé et cité. 
Morel (Bernarnd-Emile-Albert), chef d’'escadron, 24 ans de services, 
71 campagnes, cité. 


Transmissions. 


Bohner (Marius-Fernand), capitaine, 23 ans de services, 8 campa- 
gnes. 
Service du matériel. 


Subdivision « Transmissions ». 
CADRE DES ADJOINT3 


Charlier (Lucien-Jules), lieutenant, 26 ans de services, 3 campagnes, 
cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Guiducci (Louis), lieutenant, 29 ans de services, 3 campagnes, cité. 


Génie, 
A. — ARME 


Muller (François-Jean-Jacques), chef de bataillon, 19 ans de services, 
7 campagnes, cité. 


B. — ADJOINT DU SERVICE DES BATIMENTS 


Legrand (Gaston-Oscar), lieutenant, 28 ans de services, 6 campa- 
gnes, Cité. 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Carteau (Robert-Joseph-Théophile), commandant, 30 ans de servi- 
ces, 2 campagnes, cité. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Guillemot (Joseph-Pierre-Marie), lieutenant, 27 ans de services, 6 


campagnes, cité. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TSCHMQUES 
Dours (Emile-Georges), lieutenant, 27 ans de servixes, 11 campa- 


gnes. 
Blanc (Barthélémy-François), lieutenant, 30 ans de services, 12 
campagnes. 
Girard (Stanislas-Charles), lieutenant, 33 ans de services, à Cam- 
pagnes, blessé. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Allene (Jean-Marius), chef de bataillon, 23 ans de services, 40 cam- 
pagnes. 

Erable (Emilien-André), lieutenant, 28 ans de services, 41 campa- 
gnes, cité. 

Paoli (Félix), lieutenant, 23 ans de services, 45 campagnes. 

Koeberlé (François-Joseph), lieutenant, 23 ans de services, 43 cam- 
pagnes, blessé et cité. 


Artillerie. 


Meiiheurat (Joseph), chef d’escadron, 2% ans de services, 7 cam- 
pagnes, blessé. 


4° Militaires rayés des contrôles de l'actioité par limite d'âge. 
Infanterie. 


Gérel (Florimond-Henri), lieutenant, 30 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 


SOUS-OFFICIER 


Betannière (Charles), adjudant-chef, recrutement de Nancy, classe 
1914, mle 783, % ans de services, 10 campagnes, blessé et cité, 
médaillé militaire du 3 juillet 1130. 


Train. 


» 


Helle (Gustave-Emile), lieutenant, 27 ans de services, 4 campagnes, 


cilé, 
Transmissions. 


Bachelier (Jean-Philippe-Auguste), lieutenant, 29 ans de services, 
7 campagnes, cité. 
Recrutement. 
SOUS-OFFICIER 
Suzon (Aristide-Lucien), adjudant-chef, recrutement de Vesoul, classe 
4911, mle 271, 38 ans de services, 11 campagnes, blessé et cité, 
médaiilé militaire du 13 août 1927. 


Service des matériels. 
Subdivision « Arlillerie », 
SOUS-OFFICIER 
Fagedet (Guillaume-Marcelin), adjudant-chef, recrutement de Auch, 
classe 1911, mile 249, 3 ans de services, 14 campagnes, b'essé et 
cité, médaillé militaire du 8 juiliet 1928. 
ut pe 





Décret du 6 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du G juiilei 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
national; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur portant que les promotions el nominations du présent décret 
sont faites en confomnité des lois, décrets el! règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés. dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, au titre de l'armée active, les mililaires désignés ci-après: 


AU GRADE D'OFFICIER 
1 Militaires en activité de service. 
Etat-major général de l’armée. 


Douillet (André-Marie-Louis), ingénieur général mililaire de 2e classe 
des poudres; 3% ans de Services, 3 campagnes. Chevalier du 
31 décembre 19342, 1 an de majoration pour campagne. 


Gendarmerie. 


Bonneville (Louis-Ernest-Edzard', lieutenant-colonel; 31 ans de ser 
vices, 19 campagnes. Chevalier du 22 juin 1959. 11 ans de Ha jo- 
ration pour Campagnes. A été cité. 

Rouchaud (André), chef d’escadron:; 29 ans de services, 20 campa- 
gnes. Chevalier du 5 septembre 1910. 8 ans de majoralion pour 
campagnes, B'essé et cité. 

Intartaglia (Joseph}, chef d’escadron: At ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 31 décembre 1911. 9 ans de majoralion pour 
campagnes. A éié cité. 

Lombard (Pierre-Pascal), chef d’escadron ; 33 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du janvier 1913. 3 ans de majoration pour 
campagnes. 

Faverot (Louis), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 8 carmpa- 
gnes. Chevalier du 13 décembre 1938 2 ans de majoration pour 
campagnes. À été cilé. 

Aubert (Louis-Pierre-Paul), chef d’escadron: 30 ans de servi es, 
8 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1911. 1 an de majoration 
pour campagne. A été cité. 


Services de santé des armées. 
MÉDECINS 


Harier (René-Jacques), médecin lieutenant-colonel: 98 ans de sers 
vices, 12 campagnes, Chevaiier du 2% seplembre 1910, 6 uns de 
maäajorauion pour Campagnes, A élé cité 

Franchimont (Alphonse Charles), médecin lieutenant! one': 39 ang 
de Services, 13 campagnes, Chevalier du 30 Juin 1942, 6 ans de 

] Müuloralion pour Campagnes. À été blessé et cité. 
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OFFICIER D'ADBMINISTRATION 


“ommandant; 33 ans de services, 16 
ï ans de majoration pour campa- 


Service vétérinaire. 


érinaire colonel; 31 ans de services, 6 Campa- 
lu 5 septembre 1940. 1 an de majoration 


Service des poutres. 


, ingénieur principal des travaux de poudrerie; 
6 campagnes, Chevalier du 16 décermbre 


2° Miliaires dégagés des ccares. 


Cendarmerie. 


in-Dominique-Léon), jieutenant-colonel; 32 ans da 


jagnes. Ctevalier du 2 juiliet 1936. 7 ans de 


il n) 
r-Marcel), chef d’escadron; 33 ans de services 
+valier du 13 décembre 193$. 5 ans de majora- 
isnes. À été blessé et cité. 
Justice militaire, 
)JFRCIER GREFFIER 
rien), lieui nt-colonel; 39 ans de services, 


Service üe santé des armées. 


MÉDECINS 


Auguste-Jean-Ternr médecir lié 

9 campagi evalier du 29 
io ] LINpagN« A été bless 
\1d-Edino nd médecin lieutenant-co'orel; 
in ones. { | du 4 janvier 1910, 1 
CAT AN …A élé cilé 


OFFICIER P'ADMINISTRATION 


mmandant; 38 ans de services, 9 


lu 2 juillet 1936. 3 ans de majoration pour 


AU GRADE DE CHEVALIER 


1° Militaires en activité de seroice. 


Gendarmerie. 
A — ()FFICIERS 
capitaine; 28 ans de services, 8 campagnes. 


capitaine; 29 ans de services, 4 campagnes. 


{ » ] ni € » 
Michel-Denis), capitaine 


: 21 ans de services, 
té cité. 
ien), lieutenant; 20 ans de services, 14 campagnes, 


lieutenant; 2: ans de services, 9 campagnes. 


on), capitaine; 28 ans de services, 6 campagnes. 
ipitaine; 23 ans de services, 10 campagnes. 


L | 


Pierre), capitaine; 27 ans de services, 5 


Marie-LouisOctave), chef d’escadron; 24 ans de 


ignes. 


ave), chef d'escadron; 28 ans de services, 3 


icutenant; 27 ans de services, 5 campagnes. Cité. 





ena ( 
du 10 décembre 1936. 8 ans de majora- 


ï 
. Al 
npagnes. A été « 6, 
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Barès (Jea ! Ma ( [ « iron; 29 ans de services 

} | (Fdimmond-Ber { t; 29 ans de serx S, à Cam- 
past LIU 

Ruet (l \u I hef 4 idron; ?8 ans de services 
4 Ca 1! nCs 

T r- PBaptiste-Etienr [ « kiro 28 ans de ser 

” Hip 

S Justin-Paul-Jean), lieutenant; 95 ans de services, 6 cam 
pa’ , l« 

Brunet (Gérard-Jean-Dt iphin-Nicolas), chef d'escadron; 26 ans de 
services, 6 Campagnes. 

Visnerot (Paul-Joseph-Etienne-Armand), capitaine; 30 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. Cité. 

Goussot (Marcel-Emile), chef d’escadron; 29 ans de services, 2 cam:- 


Cloitre Robert), chef d'escadron; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Solenne (Pierre-Ernile), lieutenant-colonel; 25 ans de services, 
» Campagnes. 

Lefebvre (Léandre-Joseph-Arcade), lieutenant; 26 ans de services, 
5 campagnes. Cité. 

Guy (René), capitaine; 24 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Camus (Marcel-Alfred), chef d’'escadron; 24 ans de services, 7 Cam- 
pagnes. Cité. 

Morival (Léon-Joseph), capitaine; 27 ans de services, 3 campagnes. 


ilessé et cité. 


B. — Sous-OFFICIERS 


Legall (Jérôme), gendarme: 36 ans de services, 28 campagnes. 
Blessé et cité. Médaillé militaire du 24 décembre 1931. 

Delest (Marcel), gendarme; 26 ans de services, 25 campagnes. Blessé 
et cité. Médaillé militaire du 40 octobre 1930. 

Gramond (Jean-Joseph-Eugène), adjudant-chef; 36 ans de services, 
13 campagnes. Blessé et cité. Médaillé militaire du 21 décembre 
1926. 

Toutain (René-Edmond), adjudant-chef; 36 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Blessé et cité. Médaillé militaire du 28 décembre 1928. 


Justice militaire. 


OFFICIERS DE JUSTIGE MILITAIRE 


Viboud (Théodore-Augustin), licutenant-colonel; 29 ans de services. 
8 campagnes. 
Belorgey (Edouard-Joseph), commandant; 94 ans de services. 13 cam- 
pagnes. Cité. 
OFFICIERS  GREFFIERS 


Torre (Michel), capitaine; 33 ans de services, 8 campagnes. Cité. 
Le Crom (Aubin), capitaine; 30 ans de services, 11 campagnes. 


OFFICIER COMPTABLE 


, 


Bartholom& (Georges), lieutenant; 3% ans de services, 43 campagnes, 


SOUS-OFFICIER 


Pical (Joseph-Xavier-Paul), adÿmdant-chef ; 36 ans de services, 17 carn- 
pagnes, inédaillé militaire du 11 juin 1937. 


Service de santé des armées. 
MÉDECINS 


Vanhems (Emile-Roger), médecin commandant; 24 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Cassignol (Jean-Alcide), médecin commandant; 25 ans de services, 
8 campagnes. 

Mabille (Etienne-Charles-Arsène), médecin commandant; 24 ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 

Robine (Pierre-Désiw-Ernest), médecin commandant; 23 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Cité. 

Valette (Louis-Gaston-Emile), médecin commandant; 30 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

François (Marie-Jules-Valentin-Jean), médecin commandant, 214 ans 
de services, 10 campagnes. Cité. 

Esparrac (Edmond-Aubin-Julien), médecin commandant; 24 ans de 
services, 8 campagnes. 

Vidal (Victor-Louis-Alexandre), médecin commandant; % ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Decouze (Jean-Henri), médecin commandant; 21 ans de services, 
11 campagnes. Cité, 

Evrard (Henri-Louis-Marie-Jules), médecin lieutenant-colonel; 23 ans 
de services, 8 campagnes. 

Montagné (Albert-Crprien), médecin commandant; 26 ans de servi- 
ces, à campagnes. Cité. 

Bernard (Antonin-Henri-François), médecin commandant; 27 ans de 
services, 4 campagnes. 

Raffalli (Lucien-Charles-Papirius), médecin commandant, 25 ans és 
services, 6 campagnes, 
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me 

vVosselmann (Fritz), médecin commandant; 20 ans de services, 
19 campagnes. Cilé. : 

Favre (Raoul-Guslave Jean), médecin lieutenant-colonel; 25 ans de 
services, » campagnes. 


PHARMACIENS 
1» Faou (André-Hervé-Alexis), pharmacien commandant; 26 ans de 


services, 6 campagnes. 

2 r n « , « € a 1 

Freceplis (Pierre-Camille), pharmacien lieutenant-colonel; 28 ans de 
services, à campagnes. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 

Soer (Francois-Joseph), lieutenant d'administration; 24 ans de ser- 
vices, 45 campagnes. Cité. 
Fortin (René), lieutenamt d'administration; 33 ans de services, 
campagnes, 

Despag e (André Marcel), lieutenant d'administralion, 23 ans de ser- 
vices, 44 campagnes 
Fernon (Roger), capilaine d'adminisiralion; 20 ans de 


13 campagnes. Cité, 


services, 


SOUS-OFFICIER 


Sombart (Henri-Eugène), adjudant-chef; 26 ans de services, 17 Cam- 
pagnes, blessé, médaillé militaire du 14 juillet 1955. 
Service vétérinaire. 


or 


Vallet {Lucien-Francois-Emile), Vétérinaire commandent; 25 ans de 
services, 12 campagnes. 

Asnar (Raymond), vétérinaire commandant; 23 ans de 
10 campagnes. . 

Buquet  (Eouis-Charles-Alphonse-Marie), 
23 ans de services, 19 campagnes. 


services 


» 


vélérinaire commandant; 


Service des poudres. 
A. — OFFICIERS 


Chauffour (René), adjoint administratif de {re classe; 36 ans de ser- 
vices, Campagnes. 

Machard de Gramont (Alain-Louis), ingénieur en chef militaire de 
ire classe des poudres; 24 ans de services, 2 campagnes, 


® BB. — SOUS-OFFICIER 


Capitaine (Jean-Pierre), agent de poudrerie principal de 47e classe ; 
31 ans de services, 6 Campagnes, blessé, médaillé gnilitaire du 
29 décembre 1932. 


Service des essences. 


Chanut (Firmin), atlaché d'administration de fre classe; 22 ans 
de services, 8 campagnes. Cité. 

Kerrien (Jacques-Marie), ingénieur de {re classe des travaux, 22 ans 
de services, 6 campagnes. Cité. 


2° Militaires dégagés des cadres. 
A. — OFFIGERS 
Gendarmerie. 


Joanno (Eugène), lieutenant; 32 ans de services, 9 campagnes. 

Ressot (Lucien-Auguste-Jean), capitaine; 32 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Guilloteau (Alfred-Marie-René), capitaine; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Leroux (Alexandre-Francis-Marie), chef d'escadron; 30 ans de ser- 
vices. 2 campagnes. Cité. 

Borie (Pierre-François-Albin), capilaine; 30 ans de services, 3 cam- 
pagnes. Cité. 

B. — SOUS-OFFICIERS 

Compan (Auguste-Louis), adjudant-chef, recrutement de Nimes. 
classe 1916, mle 1032; 36 ans de services, 15 campagnes. Blessé 
et cité. Médaillé militaire du 28 décembre 1928. 

Fabre (Robert-Louis), adjudant, recrutement de Marseille, classe 1918, 
mie 1045; 35 ans de services, 12 campagnes. Blessé el cité. Médaillé 
militaire du 29 décembre 1932. 


Service de samié des armées. 
MÉDECIN 


Miara (Meyer-Alired), médecin commandant; 27 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 


OWVICIRR D'ADMINISTRATION 


Buyet (René-Raoul), Heutenant d'administration; 28 ans de services, 
éi campagnes. Cité. 








3 Militaires dégagés oes cadres en non-activité 
par suppression a'emrloi. 


Gendarmerie. 


jouchard (Gas'ot liculenant: 26 ans de services, {5 campagnes. 
Jérôme Antouio-Raoul-Armand), Capitaine; 932 ans de services, 
4 campagnes. 


— ——+0 +— 





Décret du 6 juiliet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du P: lent dk R« rique en date du et 1951, 
renda sur les propasitions du px ident du conseil des ministres, 
du ministre de Ja Te | alle el à st laire d'Eta iux f 
armées (marine), vu la loi no 50-660 du 14 juin 1959; vu la déclara 
lion du conseil de lard | à Légi jh eur en à ju 26 juin 
1951. portant que les disnos tions dudit décret n nt ren de raire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont élé promus ou nom- 
més dans l'ordre fonda: de la I] O! d'h t r es ff ‘lers its 
différents corps de l’armée de mer dont les noms suivent: 

(Pour noter du in 1951.) 
ARMEE ACTIVI 
Déco } { ment, 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
Corps des officiers de marine. 
De Scitivanx de Greische (C.-I.-M.-P.), capitaine de frégate; 41 A1nnuli 


liés. Officier du 7 juiilet 1915 ï fois cité. 2 blessures. 
AU GRADE D'OFFICIER 


Cors5s des officiers de marine. 


Van Effenterre (A.-L.-M.), capitaine de corvelle: 39 annuilés. Chevæ 

lier du 7 jui let 19ïn. à fais ité Anciennelé dans la Légion d'hon- 
neéur, 6 ans. Bonificatiaons: normales hors d'Ei rope, 2 ns 2 MOIS: 
pour services aériens, » ans 6 mois. Toïal des annuilés dans le 
grade inférieur, 43 ans 8 mois. 

Mellet (G.-X.-M.), capilaine de corvetle; 38 annuités. Chevalier du 
7 juillet 1935. 3 fois cité. Ancienneié dans la Légion d'honneur, 
6 ans. Bonifications: normales hors d'Europe, 3 ans 8 mais; pour 
services aériens, 6 ans 1 mois, Totai des annuiltés dans le grade 


inférieur, {5 ans 9 mois. 


Pelesch (J.), capitaine de corvelle: 39 annuités. Chevalier du 7 juillet 


| 
41955. 2 fois cité. Anciennelé dans la Légion d'honneur, 6 ans. Boni- 
ficaiionus: normales hors d'Europe, 2 ans 4 mois; pour services 
aériens, » ans 8 mois. Total des annuités dans le grade inférieur, 
14 ans. 
Des Prez de La Marlais (B.-G.-J.-M.), casitaine de corvelte: 55 annui- 


tés. Chevalier du 21 juin 1916. Ancienneté dans Ja Légion d'hon- 
neur, » ans. Bonifications: normaes hors d'Eurone, 2 ans 2 mois; 
pour Services aériens, » ans. Total des annuilés dans le grade 
inférieur, 12 ans 2? mois. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Ropars (E.-A.-F.), ingénieur mécanicien en chef de 2e classe; 45 an- 


P 


nuités. Chevalier du 26 mars 1916. ? fois cilé. Ancienneté dans la 
Légion d'honneur, 5 ans 3 mois. Bonifications: no’males hors 
d'Europe, 2 ans 3 mois; pour services aériens, 5 ans 7 Ino Total 


des annuités dns le grade inférieur, 13 ans 1 mois. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Voelin {P.-G. officier des 6q iipages de fre classe: GO annuité s 
Chevalier du 11 novembre 1946. Cité. An‘ienneté dans la L4 ion 
d'honneur, 4 ans S inois. Bonificalions: normales hor l'Eu: 

{ an 11 mois: pour services acriens, 5 a 10 mois. Tolal des 
annuilés dans le grade inférieur: {2 ans 53 m 


AU CRADE DE CHEVALIER 
Corps des officiers de marine. 


C1 . 2 
Salzedo D \, lieulenant de vaisseau: % a nuilés. Cité. Méduüil'e de 
la ré<istance. 


Vix (P. M.J.), lieutt int de va eau; % nriui Ce 


Corps d2s ingénieurs mécaniciens. 


Nicolas (A.-E.), ingénieur mécai en de dre classe: 6 nuités 
Cité. i DES 

Corps des ofñoiers des équipages de la flotte. 
Jeanloboeuf (D.-A.-A.). officier des €q ipüges de 2 ISæ ; 
© 2 La Liu 5 


4i annuilés, 
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TABLEAU GENERAL 
AU GRADE DE COMMANDEUR 


Corps des officizrs de marine. 


Carré !] rpita le vaisseau; 61 annuités. Officier du 
4 ju 

Bcraud (P.-A.-J capitaine de vaisseau; 63 annuilés. Officier du 
21 ju 45. Méduille de la résistance. Ancienneté dans la Légion 
l'I ! » ans, Bonifications normales hors Europe, 11 mois. 
[o s dans le grade inférieur, 5 ans 11 mois. 

Galou A.-P.), capitaine de vaisseau; 53 annuités. Officier du 
{ {y 'X 

Parion {P \pita le vaisseau; 56 annuités. Officjer du fer juil- 
let 1911. 

Ol'ivier (F.-1.-J-M.), capitaine de vaisseau; 59 annuités. Officier du 
11 juin 1933. Cilé. 

Jaliande :3.-1L.-4.), capitaine de vaisseau; 59 annuité. Officier du 
> 2 ; 

_ 


Corps du contrôle de l'administration de la marine. 


] er {G-I contrôleur général de re classe; #5 annuités. 
Of { i ) j e! 11 Leu r 5 


Anzlode (P.-M.-J ingénieur général de 2 classe de l'A. N.; 
#5 an Officier du 31 décembre 1937. Trois fois cité. Blessé. 
Pieires-on de Sairt-Aubin (G.-M.-J.), ingén'eur général de 2 classe 


du G. M., 59 annuités, Officier du 11 juin 197. 


Corps du commissariat de la marine. 


| ), commissaire général de % classe; 42 annuités. 
Officier du 12 mai 196 


Corps de santé de la marine. 


Bréard (A.-1-M méde hef de 1re classe ; 53 annuités. Officier 


AU GRADE D’OFFICIER 


Corps des officiers de marine. 


Traub (A.-J ° iine de corvette: 34 anmuités. Chevalier du 
27 0 ) ]440. Lit Ble s 

Ma Ù C.-J laine d rvette; % annuités. Chevalier du 
I 140. Deux fois ci 

Cuny (A.-F.-G.-M.), capitaine de corvette; 34 annuités. Chevalier du 
» jui! RUT Tr is cité. Blessé. 

fiaschard (3 pilaine de frégate; 37 annuilés. Chevalier du {er juil- 
et 1911. Deux f tt 

Labarèt L.-F.-A capilaine de frégate; 37 annuités. Chevalier du 
| di 1) 191. 

Lapostolio (M.-E.-F.), cavilaine de corvelle:; 34 annuités. Chevalier 


hi 24 novembre 1812. Quatre fois cité. Blessé. 


ipilaine de frégate; 36 annuités. Chevaiier du 


l 


13 octobre 19:10. Deux fois cité. 


Chap; F.# ipitaine « frégale; 36 annuités. Chevalier du 
1er ju 1941. 

De La La le Calan !{P.-J.-R.), capitaine de corvette; 35 annuités. 
heva 27 octobre 1910, Deux fois cité. 


Labory (P.-A.), capilaine de frégate; % annuités. Chevalier du 


Rossigno l.-R.\, capilaine de frégate; 39 annuités. Chevalier du 
20 mars 19%: Deux fois cité. Ancienneté dans la Légion d'honneur, 
7 ans à m Bon itions normales hors d'Europe, 5 ans 6 mois. 
Total dan rade inférieur, 12 ans 9 mois. 

[Uk 4.-V.-M.). e de frégate; 371 annuités. Chevalier du 
1 A] 11 *i . 

Combes (R.-J.), capilaine de corvelte: 37 annuités. Chevalier du 
1 « | Hill. Cité 

Oud LOT. AH ipita le frégate; 34 annuités. Chevalier du 
13 | 190. Trois fois cité. 

Molenat !J-M.-M.-M.), capitaine de frégate; 3% annuités. Chevalier 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Cariou :G.-L.M.), ingénieur mécanicien en chef de 2° class, 35 an- 
nuités. « lier du 31 juillet 4942. Cité. 
Poncet {L.-M.-F.), inzénieur mécanicien principal; 32 annuités. Che- 
valier du ler février 1911. Deux fois cité 
Girard (R.-L.-A.), ingénieur mécanicien principal; 37 annuités. Che- 
valier du % juin 1%4. Trois fois cité. 


Corps du contrôle de l'administration de la marine. 
rôleur général de 2° classe: 39 annuilés. Che- 


valier du 5 novembre 1942, 








Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Dutilleul! (H.-T.-L.), ingénieur en chef de fre classe du G. M 
30 annuilés. Chevalier du 1er juillet 1941. 

Desforges (D.), ingénieur en chef de {re classe du G. M.; 40 annuités. 
Chevalier du 5 novembre 1942, 

Bousquet (P.-C.4M.-J.), ingénieur en chef de 1 classe du G. M.; 
33 annuités. Chevalier du 7 novembre 1922. 


Ccrps des ingénieurs hydrographes. 


Chatel (G.-J.), ingénieur hydrographe en chef de 2e classe; 34 annui. 
tés. Chevalier du 2$ juillet 1941. 


Corps du commissariat de la marine. 


Le Saint (J.-F.-M.), commissaire en chef de 2% classe; 33 annuités, 
Chevaiier du 28 août 4%M1, 

Gervais (L.-J.-M.), commissaire en chef de % classe; 32 annultés. 
Chevalier du 13 octobre 4940, 

Laloup (J.), commissaire principal; 39 annuités. Chevalier du 31 dé- 
cembre 1937. Cité. 


Corps de Santé de la marine. 


Le Nistour (R.), médecin principal; 34 annuités. Chevalier du 1er fé. 
vrier 1941. Cité. 

Duval (A.-L.-M.), médecin en chef de ?% classe; 39 annuités. Cheva. 
lier du 7 novembre 1942, 


Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Shbmitz (P.-R.), administrateur en chef de % classe; 34 annuités, 
Chevalier du 13 octobre 1940. 


Forner (R.-J.), administrateur en chef de fre classe; 33 annuités 
Chevalier du 1° janvier 1942. 


Corps des professeurs de la marine marchande. 


Mathieu (R.€.-E.), professeur en chef de 2% classe Aaydrographe; 
40 annuités. Chevalier du 41 janvier 1935. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Langevin (R.-L.-A.), offiier des équipages de 1re classe; 48 annuités, 
Chevalier du 31 juillet 1942. Cité. 

Denouel (P.-C.), officier des équipages de 1re classe; # annuitéa 
Chevalier du 7 novembre 1942. 


Corps des officiers d'administration. 


Branche de directions de travaux. 


Pignol (T.-L.), officier d'administration principal; 45 annuités, Che- 
valier du 3% décembre 193. Deux fois cité. Trois fois blessé. 


Branche comptable des matières. 


Métayer (E.), officier d'administration principal; 61 annuités. Cheve- 
lier du 1er juillet 1941. 


Corps des ingénieurs de directions de travaux. 


Branche constructions et armes navales. 


Hennequin (M.-A.-J.), ingénieur en chef des directions de travaux 
des GC. N.; 50 annuités, Chevalier du 20 juin 1937. 


Branche des travaux maritimes. 


Leterrier (M.), ingénieur des directions de travaux principal; 52 an- 
nuités. Chevalier du 3% janvier 4937. Trois fois cité. 


Corps des ingénieurs dos travaux maritimes. 


Cordonnier (A.), ingénieur général de 2° classe des T. M.; #4 annuf 
tés. Chevalier du 9 mars 1943. 


AU GRADE DE CHEVALISR 
Corps des officiers de marine. 


Madee (P.-M.), capitaine de corvelte; 26 annuités. Cité, 

Vandoorme (G.-L.-M.), lieutenant de vaisseau; 28 annuités. 

Coursauit (M.-M.-A.), lieutenant de vaisseau; 29 annuités. 

Aubry (Y.-M.-P.-F.), lieutenant de vaisseau; 29 annuités. Cité. 

Versailles (R.-A.), lieutenant de vaisseau; 28 annuités. 

Bardet (R.-L.), lieutenant de vaisseau; 28 annuités. Cité. 

Reboul (G.-L.-E.), lieutenant de vaisseau ; 8 annuités. 4 fois cité. 

De Bonaffos de La Tour (J.-R.-G.-J.), lieutenant de vaisseau; 25 oæ 
nuités. Cité. 

Bouvet de La Maisonneuve (R.-M.), lieutenant de vaisseau, 29 anauk 
tés. Cité. 

Drevon (J.-C.-H.), capitaine de corvelte; 2 anpuités. 
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Aldebert (1.-H.-L., lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Cité. 

Van de Walle (P.), lieutenant de vaisseau; 28 annuités. 

Castel (C.-G.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 2 fois cité. 

pouet (A.-R.-P.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 2 fois cité. 
Médaille des évadés. 

pieudonné (P.-H.-G.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 2 fois cité. 

Jacob (F.-3.-M.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Denis (R.-P.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 2 fois cité. 

Rormé (P.4M.), lieuteant de vaisseau; 27 annuités. 2 fois cité. 

Riobé (M.-P.-M.-J.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Cité. 

Chaveroche (J.-M.-M.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Hofter (A.-C.), lieutenant de vaisseau; 27 annuilés. 3 fois cité, 

bennis (P.-J.-R.), capitaine de corvette; 27 annuités. Cité. 

Devie (P.-M.-F.), lieuteant de vaisseau ; 26 annuités. Cité. Blessé. 

Reynatd-Lacroze (D.-4.-M.-F.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Olivier (R.-J.-F.), lieulenant de vaisseau; 27 annuités. 

Valentin (F.-J.), lieutenant de vaisseau; 21 annuités. 2 fois cité. 
Médaille des évadés. 

puray (G.-d.-P.), lieutenant de vaisseau; 27 annuilés. 2 fais cité. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Goftroy (G.-E.), ingénieur mécanicien de 1re classe; 30 annuités. 

Grondona (A.-C.-M.), ingénieur mécanicien principal; 29 annuités. 
Cité. 

Rullior (F.-P.-E.), ingénieur mécanicien de 1e classe; 29 annuités. 
Cité. 

Silbermann (M.), ingénieur mécanicien de re classe; 28 annuilés 
3 fois cité. 

Bourbillon (P.-E.-L.), ingénieur mécanicien de 1" classe; 29 annui- 
tés. 

Mathern (F.-L.), ingénieur mécanicien de re classe; 28 annujiés 
Cité, 

Corps du contrôle de l'administration de la marine. 


Appert (P.-1.), contrôleur de 2e classe; 28 annuités. 


Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Phliponeau (P.-A.-C.), ingénieur en chef de 2° classe de l'A. N.; 
27 annuités. 

Senard (P.-A.), ingénieur principal du G. M.; 27 annuités. 

Croinier (R.-V.-A.), ingénieur en chef de 2 ‘jasse du G. M.; 28 an- 
nuités, 

Jaubert (M.-P.-L.), ingénieur principal de l’A. N.; 26 annuités. Cité. 

Blanc (P.-J.-L.), ingénieur en chef de 2 classe du G. M.; 23 annuités. 


Corps des ingénieurs hydrographes. 


Allard (P.-J.-R.), ingénieur hydrographe principal; 27 annuités. 


Corps du commissariat de ka marine. 
Falleur (E.-P.-G.), commissaire principal; 23 annuités. 
Ferrer (J.-J.4C.), commissaire principal; 24 annuités. 
Bonnefoy (G.Æ.-F.), commissaire principal; 22 annuités. 

Corps de santé de la marine. 

Marjou (L.-M.), médecin principal; 32 annuilés. Cité. 
Billiottet (J.-C.), médecin principal; 31 annuités. 
Mouly (P.-J.), médecin principal; 31 annuités. 
Marty (J.L.Æ.), médecin principal; 30 annuilés, Cité. 
Dubernat (P.-C.-H.), médecin principal; 30 annuités. 2 fois cité. 


Miqueu (A.-P.), médecin principal; 29 annuités. Cité. 
Bertrand (R.-L.), médecin principal; 29 annuités, 


Corps des administrateurs des services centraux de la marine. 
Fabrikant (M.), administrateur principal; 22 annuités. 
Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 
Dezirot (R.-P.), administrateur en chef de 2e classe; 21 annuités. 


Simonin (M.-P.-G.), administrateur principal; 29 annuités. Cité. 
Maurel (C.-M.-J.), administrateur en chef de 2% classe; 25 annuités. 


Corps des prCfesseurs de la marine marchande. 


Lair (H.-G.-.), professeur principal mécanicien; 39 annuités. 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


bassonville (L.), ingénieur en chef de 2% classe; 29 annuités. 





Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Ducros (A.-J.-G.\, officier des équipages de % ciasse, 50 annuités. 

Bodiou (P.), officier des équipages de {re classe; 41 annuités. 

Soulard (M.), officier des équipages de 2% classe; 43 annuités. 3 fois 
cité. 

Rolland (R.-G.), officier des équipages de fre classe; 41 annuilés. 


Le Bihan (G.-V.-P.), officier des équipages de fre classe; 40 annuités. 
Cité. 

Jaffret (L.-R.), officier des équipages de 2e classe; 42 annuilés. 

Fossecave (J.-J.), officier des équipages de 2e classe; 46 annuités. 


3 fois cité. 
Roy (E.-E.-A.), officier des équirages de 2e classe; 42 annuités. Cité. 
Tretout (G.P.), officier des équipages de re classe; 41 annuités. 
Cité. 
Jarnot (R.-C.), officier des équipages de {re classe; 30 annuités. Cité. 
Pillot (P.-J.), officier des équipages de 1re classe; 29 annuités 
Pasteur (L.-J.), officier des équipages de {re classe; 38 annuités. 


Corps des officiers d'administration. 
Branche de directions travaux. 


Denis (H.-L.-J.), officier d'administration principal: 30 annuités, 
Laferrière (M.-A.-J.), officier d'administration de fre classe; 23 ane 
nuités, 


Branche complable des matières, 


Hamelin (J.-M.-H.), officier d'administration de {re classe; 31 ane 
nuités. Cité. 
Balen (P.-D.), officier d'administration de {re classe: 99 annuités. 
L: 1 


Branche commissariat et santé. 
Jan (R.-E.-L.), officier d'administration de fre classe; 99 annuilés, 
Cité, bless. 


Branche inscription maritime. 


il 


Houitte (J.-M.-A.), officier d'administration principal; 


30 annuités, 


Corps des ingénieurs de directions de travaux. 
Branche constructions et armes navaies. 


Capitaine (H.-P.-C.), ingénieur des directions de travaux de {re classes 
30 annuités, 

Korfurus (V.-A.-E.), ingénieur des directions de travaux principal; 
31 annuités. 

Trocmé (E.F.), ingénieur des directions de travaux principal; 33 an- 
nuités. 

Menier (E.-H.), ingénieur des directions d 
31 annuités. 

Pesce (P.-M.-E.), ingénieur des directions de travaux de fre classe; 
32 annuités. 

Le Garrec (A.-M.), ing 
31 annuilés. 

suillou (G.), ingénieur des directions de 
30 annuités. 

Le Guennec (L.-M.), ingénieur des directions de travaux de {re classe; 
47 annuités. 

Falchun (F.), ingénieur des dire:tions de travaux de fre classe; 
45 annuités, 

Le Calvé (J.-M.), ingénieur des directions de travaux de {re classe: 
12 annuités. 
Richaud (F.-E.-A.), ingénieur des directions de travaux de {re classe; 
42 annuités. 
Bouin (L.-M.-L.) 
42 annuités. 
Durand (F.-J.-P.), ingénieur des directions de travaux principal; 
40 annuités. 

Kerio (H.), ingénieur des directions de travaux de 1re classe: 3 an- 
nuits. 

Vignoles (E.Æ.), ingénieur des directions de travaux de fre 
3 annuités, 

Simon (L.-G.), 
> annuités. 

Massé (R.-C.), ingénieur de directions de travaux de re classe: 
31 annuités. S 

Le Corre (R.-L), 
37 annuités, 


travaux de re classe; 


nieur des directions de travaux de {re classe; 


travaux de fre classe; 


, ingénieur des directions de travaux de {re classe: 


“lacep : 
Classe ; 


ingénieur des directions de travaux de re classe ; 


ingénieur des directions de travaux de fre classe: 
- > ’ 


Branche commissariat de la marine. 


Lambert (R.-J.-B.), ingénieur des directions de travaux de {re classe; 
26 annuités. 
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Branche travaux maritimes. 


clions de travaux de {re classe; 42 an- 


nuité 
Mazé (M.), ingénieur des directions de travaux de fre classe; 35 an- 
nuités 
Branche serv central hydrographique. 
Chambouïillat !L.-J) ingénieur des direclions de travaux de 
{re classe: 35 annuitss 


Corps des officiers auxiliaires de la poste navale, 


Bailly {R.), enseigne de vaisseau de fre classe auxiliaire; 29 annuités. 


Corps des adjoints du contrôle de la marine, 
contrôle de f{r Cité. 


++ 


classe; 37 annuités. 








Décret du 6 juillzt 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre naïtiona! de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de ïa République en date du 6 juillet 1951, 


rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nal'onale et du secrétaire d'Etat aux forces 


armes (marine), vu la loi n° 50-660 du 14 juin 140; vu la déclara- 
tion du nseil de l'ordre de la Légion d'honneur, en date du 
26 guin 1%1, porlant que les dispositions dudit décret, n'ont rien 
de contraire iX lois, décrets et règlements en vigueur. ont été 
promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
les officiers des différents corps de l'armée de mer, dont les noms 
suivent : 

Pour compler du 30 juin 1951.) 

MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 


(Arlicles 2 et 3 de la loi ne 49-591 du 26 avril 1949.) 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
1 ABLEAU 
AU GRADE DE COMMANDEUR 


Corps des officiers de marine. 


GENER AL 


Guieu (A nilaine de vaisseau: 51 annuités. Officier du 
9° 


AU GRADE D'OFFICIER 
Corps des officiers de marins. 


Lomaire (R.-L.-J.), capitaine de frégale; 44 annuités. Chevalier du 
%) janvier 1%7. Deux fois cité. 

Portail (A.-R.), capitaine de 
11 janvier 1%. 

Dou'at (L.-L.-M.) 
15 juin 195$. 


#0 annuilés, Chevalier du 


corvelle; 


capitaine de frégate; 37 annujtés. Chevalier du 


,» 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 

chef de re classe; 
Quatre fois cité. 

chef de 2° classe; 


mécanicien en 

novembre 1942. 

mécanicien en 
décembre 191, 


Giraud (P.-A.), ingénieur 
31 annuités. Chevalier du 7 

P'undstein (M.), ingénieur 
 annuilés., Chevalier du 31 


Corps des officiers des équipag:s de la flotte. 


Pellé (G.-H.-M.), officier des équipages principal; 51 annuilés. Che- 


välier du 16 juin 1938 


AU GRADE DE CHEVALIER 
Corps des officiers de marine. 


Davène de Roberval {M.-F.-M.), lieulenant de vaisseau; % annuités. 
Cité. 

Lapierre (R.-L.-M.), lieutenant de vaisseau; 30 annuités. 

Dauxois (J.), lieutenant de vaisseau; 2% annuilés. Cité, 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Bouyer (R.-L.-A.), ingénieur mécanicien principal; 30 annuités. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Le Guilou (J.-Y.), officier des équipages de 2% classe; #4 annuitlés. 
Deux fois cité, 


Le Gulludec (M.), officier des équipages de % classe; 42 annuités. 
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Décret du 6 juillet 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 191 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalonale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (tnarine), vu la Joi n° 50-660 du 14 juin 19%; vu la déciara. 
{ion du conseil de l’ordre de la Lésion d'honneur, en date du 
26 juin 1%, portant que les disposilions dudit décret, n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets el règlements en vigueur, ont été 
nommés dans L'ordre national de la Légion d'honneur les officiers 
mariniers dont jes noms suivent: 


(Pour compter du 2% juin 1%1.) 


ARMÉE ACTIVE 


Décoralion trailement 


TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
AU GRADE DE CHEVALIER 


Sernagoi (Victor), naître principal pilote de l'aéronautique, mle 1048. 
L-29, médaillé mililaire du 22 octobre 1915; M ans S8 mois de ser- 
vices, 49 annuilés, deux fois cité, 24.167 heures de vol (majortes), 

Boscher (Louis), {er maître mécanicien volant, mie 161-B-R, méda:lié 
militaire du 7 novembre 1942: 18 ans 8 mois de services, % annui- 
tés, cité, 21.080 heures de vol (majorées). 

Mo: (Joseph), maitre principal radio volant, mle 2%593-B- 
militaire du 23 mai 1941; 46 ans 9 mois de services, 
Deux fois cité, 193% heures de vol (majorées). 


avec 


31, médail'é 
ol annuités, 


TABLEAU GENERAL 
AU GRADE DE CHEVALIER 


Pilotes d'aéronautique 
Sue (Germain), premier maitre, mle 85.9735, médaillé militaire du 
11 janvier 1933; 24 ans 7 mois de services, 42 annuités, cité, 
14.915 heures de vol (majorées) 3 
Mécaniciens de molcurs d'avions. 
médaillé mili- 


(Charles), premier maitre, mle 726 C. 28, 
40 annuités, 


er janvier 1940; 22 ans 7 mois de services, 
(imajorées),. 


Arrainy 
taire du 
cité, 12.971 heures de vol 

volants. 


Armuriers d'aéronaulique 


Ollivier (Christophe), premier maître, mle 2578.27.2, médaillé mili- 
taire du 30 juin 1927; 23 ans 9 mois de services, 41 annuités, cilé, 
13.862 heures de vol (majorées) 


Manœuvriers. 


Cariou (Louis), maître principal, mle 2326.25.2, médaÿlé militaire 
du {*r janvier 19%; 25 ans 8 mois de services, #5 annuités, blessé. 


Timoniers. 


Abjean (François), premier maître, mile 650.262, médaillé militaire 
du 21 janvier 1939; ?%5 ans 3 mois de services, 45 annuités, cité, 
blessé. 

Stéphan (Adolphe), premier rnäître, mle 2122.22, médaillé miilaire 
du ?6 février 1937; 25 ans 1 mois de services, 45 annuités, 2 fois 
cité 

Canonnters. 


Milon (Yves), maître, mle 1042 B. 28, médaillé militaire du fer jan- 
vier 1940; 23 ans 4 mois de services, 40 annuités, cité, 2 fois blessé. 


Armuricrs 


Lunven (Martial), maîlre principal, mle 129.109.2, médaillé militaire 
du 4 juillet 1931; 27 ans 7 mois de services, 39 annuités. 


Fusuters. 


Lienhardt (Fernand), maître principal, mle 2557.26.1, médaillé milt- 
taire du 16 juin 198 : 24 ans 8 mois de services, 45 annuités, 2 fois 
cité. 


Torrilleurs. 


Jégou (Pierre), premier maître, mle 3849 B. 28, médaillé militaire 
du 23 mai 1941; 22 ans 8 mois de services, 45 annultés, 4 fois cité, 


Electriciens. 


Cap (Pierre), premier maître, mle 545.242, médaillé militaire du 
jer juillet 1936; 27 ans 1 mois de services, 45 annuités, 2 fois cité. 
Gourme'en (Pierre), premier maître, mle 128.739.2, médaillé mili- 
taire du 28 juin 1931; 27 ans 8 mois de services, 45 annuités (pour 
compiler du 12 février 191, veille de sa radiation des contrôles 
de l'activité). 
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Qmme 


Rad otélégrapmistes. 

guermeur (Victor), premier maître, mle 127.317.2, médaillé m litaire 
du ter juillet 195; 28 ans 6 mois de services, 39 annuites 
pédron (Iéon), maître prircipal, mile 68.019.1, médaillé n 


% juin 1935; 27 ans 9 mois de services, 42 annuilës. 


Mécaniciens. 


Bateau (Marcel), premier maître, mle 21.83S.1, médaillé militaire du 
4 juillet 1954; 26 ans 2 mois de services, #3 annuités. Cité. 

Mougeot (Jean), premier maître, mle 88.160.5. médailié rmailitaire du 
97 février 1937; 27 ans 3 mois de services, 99 annuiles. 

Campion (Joseph), maître principal, mle 3310.25.2, médaillé m litaire 


du 30 juin 1937; % ans 9 mois de services, 40 annuités. Cité. Blessé. 
Fourriers. 
Biamonte (Auguste), maître principal, mile 92.639.5, médaillé mili- 
taire du à juillet 4934; 27 ans 7 mois de services, 42 annuités. 


Jalliffier (Maurice), maître principal, mte 130.459,2, médaillé militaire 
du 1: janvier 1937; 26 ans 11 mois de services, ki annuités. 


Infirmiers. 
Capdeville (François), premier maître, le 285.26.5, médaillé mili- 
laire du 3t décernbre 1937; 25 ans 2 mois de services, 33 annuités. 


Marins de direction de port. 


Ménesguen (Joseph), premier maître de manœuvre, mle L. 55.1916.2, 
médaillé militaire du 31 décembre 1937; 29 ans 8 mois de services, 
40 annuités (pour compter du 28 février 4951, veille de sa radiation 
des contrôles de l'activité). 

—* 0e 





Décret du 6 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République, en date du 6 juillet 
4951, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (marine), vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur, en date du 2% juin 1951 portant que les dispositions dudit 
décret n’ont rien de contraire aux lois, déerets et règlements en 
vigueur, a été promu dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur 
l'ingénieur général des travaux maritimes dont le nom suit: 


(Pour compter du 30 juin 1951.) 
ARMEE ACTIVE 
Décoration avec traitement. 
TITRES EXCEPTIONNELS 
Au grade d'officier. 
CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX MARITIMES 


M. l'ingénieur général de 2e classe Guy (G.-M.-E.-A.); 30 annuités. 
Chevalier du 43 août 1915. 





—+0e- 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du A juin 1951, page 6462, 3° colonne, 
au lieu de: « Lance (Alphonse-léon-Jules-Joseph) », lire: « Lange 
| gps PÉe* bort nee sh) »; au lieu de: « Larni (Mme) (Andrée) », 

e :« Lamy (Mme) (Andrée) ». 


——— —— + © &——— 





Décret du 6 juillet 1951 modifiant le déoret du 9 septembre 1950 
rôlatif à la médaille de j’aéronautique, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationaie, du ministre 
fes travaux publics, des transports et du tourisme et du seerttaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 16 mai 1949, modifié par le décret du 9 septembre 
#50, relalif à la médaille de l'aéronautique, 


Décrète : 


Art er, — L'article 5 du déeret susvisé, relatif à la médaille de 
Peéronautique, est complété ainsi qu’i suit: 


« Les membres du conseil sont, de droit. décorés de la médaille 
le l'aéronautique », 





CARRE" PR — à 
j “à 1 

Art. 2 _- Le ministre de la défense nationale, le m re det 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Eta 
aux fortes armées ir son 'zéÉ<, hacun €] r jui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951 

NRI Q LX. 
Pa ] ] S di { “es mn es 

Le ministre de la fense nelit lle, 


JULES MOCH. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
ANDRE MAROSELLE, 
— #4 © &—————— 


Décret du 6 juillet 1951 portant nominations dans le cadre de 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayä 
des cadres de l’armée active. 


Per décret en date du 6 juillet 1951, sont nommés dans le cadn 
des offciers de réserve de la gendarmerie nalionale, aux data 
ci-après, les officiers rayés des Cadres de l'armée active dont la 
noms suivent: 


Avec le grade de colonel. 


1 


M. le colonei Ogier (Théodore-Louis), le 12 juin 1951. 


Avec le grade de chef d'escadron. 
Les chefs d’escadron: 
MM Boule (Joseph-Albert), le S mars 1904 
Bretheau (Maurice-Ancelme-Auguste), le 15 avril 194, 
Lombard (Pierre-Pascal), le 18 mai 19ü1. 


Martin (Michel-Jean), le 28 mai 1951. 
Boillin (Henri-Alexandre), le 20 juin 19%1. 


{vec le grade de Capitaine. 


Les capitaines: 
MM. Kriege] (Antoine-Jean\, le 30 mars 1954. 
Dujon (fean-Lucien-Henri), ïe 1e mai 4951. 
2} 9 &- mes 





Décret du 6 juillet 195t portant eromotions et nomination dans 1! 
corps des officiers d'administration de la marine branche « comg 
tables des matières ». 


Par décret en date du 6 juillet 1951: 
Sont promus dans le Corps des 
marine branche « 


officiers d’admini 
comptables des matières 


(Pour compler du 2 juïlet 1%1). 
Au grade d'officier d'administration pri 


M. Quideau 
matriculaire : 


(Henri), officier d'administration de 
Brest, en remplacement de M. Saphores 





Au grade d'ollicier d'adininistration de re classe. 


% tour (choix). M. Derrien (Mathieu), officier d'administratio 
de 2 classe, port matricUlaire: Brest, en remplacement de M. Qui 
deau, promu. 


Est nommé dans 5e corps des ofliciers d'administration de 
marine, branche « comptable des matières »: 


Au grade d’officier d'administration de % classe. 


(Pour compter du 2 juiilet 1951). 

L'élève sortant de l'école des 

marine (session 1949-1950): Oriard 

nistration, port matriculaire : 
M. Derrien, promu. 


officiers d'administration de lt 
Marcel-René), stagiaire d'admi 
Ps 

Cherbourg, en remplacement de 





+ 6 <-- 
Déorets portant nominations dans les réserves de l’armée de terre, 


Rectificalifs au Journal officiel &u 8 mai 1951: 
Infanterie. 
Subdivision de Paris. 
Page 4%5, au lieu de: « Bachette-Peyrale (Jean-Paptiste 
recrutement Toulouse, classe 1945, E. V. D. G,, mie 
« Bachette-Peyrade (Jean-Baptiste-Cyprien), 
classe 1945, LE. V. D. G., mile 15492 ». 
Page 475%, au lieu de: « Ostrowesky 
ire région militaire, classe 


yprien), 
16192 », lire: 
recrutement Toulouse, 


harles-Henri), recrutement 


4 
1945, mile 23545 », lire: « Ostrowetsk 
(Charies-Henri), æecrutement re région militaire, classe 1948, 


mie 2345 », 
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Page 4757, au lieu de: « De Gaillard de Lavaldene de Talode du 
Grail (Alain-Edouard-Marie-Joseph}), recrutement 1re région militaire, 
classe 1944, E V. D. G., mle 2% », lire: De Gaillard de Lavaldene 
de Talode du Grail (Allain-Edouard-Marie-Joseph), recrulement 
dre région militaire, classe 1944, E. V. D. G., mile 2230 ». 


Subdivision d'Angoulême. 


Page 4758, au lieu de: Lauget (Louis-Raymond), recrutement 
Périgueux, classe 1934, mile 22%59 », lire: « Laugel (Louis-Raymond), 
recrutement Périgueux, classe 1931, mie 2259 », 

Page 41760): 


Subdivision de Metz. 


Au lieu de: « Felier (ŒÆEdouard-Marian), recrutement Thionville, 
classe 19%, E. V. D. G., mle %7 », lire: « Feller (Edouard-Marian), 
recrutement Thionville, classe 1934, E. V. D. A., mle 357 ». 


Subdivision de Nancy. 


Au lieu de: « Parmentier (Léon-Marie-Ftienne), recrutement 
Nancy, classe 1930, mle 290% », lire : « Parmentier (Léon-Marie- 
Olivier), recrutement Nancy, classe 1930, mle 2905 ». 


: 1.19 : 
Page 4762: 


Subdivision de Montpellier. 


Au lieu de « Gadel (Raymond-Pierre-Victor), recrutement Mar- 
seille, classe 19%, E. V., mle 1541 », lire: « Gadel (Raymond-Pierre- 
Victor), recrutement Montpellier, classe 1938, E. V., mle 1511 ». 


Subdivision de Toulon. 


Au lieu de: « Jochvedson, dit Jacquemain (Michel), recrutement 
are région militaire, classe 1924, mle 35373 », lire: lochvedson, dit 
Jacqnemain (Michel), recrutement îre région militaire, classe 1924, 
mle 353373 ». 


Division d'Alger. 


Au lieu de: « De Ubeda (Gatbrile-Antoine), recrutement Alger, classe 
495, E. V. D. A., mle 2%660 », lire: « De Ubeda (Gabriel-Antoine), 
recrutement Alger, classe 1935, E. V. D, A., mle 2660 ». 


Subdivision de Paris. 


Page 4756, {re colonne, entre Le Clercq (Maurice-Jean-Marcel- 
Joseph) et Le Houssel (Henri-Antoine), ajouter: « Lecrubier (Jacques- 
Louis), recrutement Seine (6° bureau), classe 193, E. V., mle 41707 ». 


Subdivision de Pau. 


Page 4759, rayer: « Dubaa (André-Pierre), recrutement Bordeaux, 
classe 1932, E. V., mle 1312 », (Déjà nommé antérieurement, rang du 
4er juillet 19:6, — Décret du 20 mai 1917, Journal officiel du 
21 mai 1947.) 


Subdivision de Grenoble. 


Page 4761, rayer: « Aubert (Georges-Louis-Charles), recrutement 
Valence, classe 1926, E. V., mle 320 ». (Déjà nommé an‘érieurement, 
rang du 15 août 1946, — Décret du 12 juillet 1947, Journal officiel du 
48 juillet 1947.) 


Arme blindée et cavalerie. 
Subdivision de Paris. 


Page 4763, au lieu de: « Bourgois (Marcel), recrutement 1re région 
militaire, classe 1939, E. V. D. G., mle 1817 », lire : « Bourgeois (Mar- 
cel), recrutement re région militaire, classe 1939, E. V. D. G., 
inle 1817 », 


Subdivision du Mans. 


Page 4765, au lien de: « Drouaillet (René-Jean-Ludoic-Marie-Joseph}, 
recrutement 3° région militaire, classe 1942, mle 9730/N », lire: 
« Drouaillet (René-Jean-Ludovic-Marie-Joseph), recrutement 3° région 
miitaire, classe 1942, mle 9730/N ». 


Subdivision de Strasbourg. 


Page 4766, au lieu de: « Shneider (René-Edouard), recrutement 
Strasbourg, classe 1941, mle 6004 », lire: « Schneider (René-Edouard), 
recrutement Strasbourg, classe 1941, mle 6004 », 


Subdivision de Lyon. 


Page 4767, au lieu de: « Limonon (René-Henry), recrutement Tunis, 
classe 1945, E. V., mie 354 », lire: « Henry-Limonon (René), recrute- 
ment Tunis, classe 1945, E. V., mile 354 »; au lieu de: « De Salimard 
cg À recrutement 8° région militaire, classe 1946, mle 33564 », 

: « De Sallmard (Robert), recrutement 8e région militaire, classe 
496, mle 23564 », 





Arttillerie 
Subdivision de Paris. 

Page 4768, au lieu de: « Setiy ((Georges-Edouard), recrutement 
Seine (3 bureau), classe 1935, E. V., mle 483 », lire: « Seyty (Georges- 
Edouard), recrutement Seine (3° bureau), classe 1935, E. VV. 
mie 483 ». 

Subdivision de Lille. 

Page 4169, au lieu de: « Bataille (Roger-Armand-Alexandre), recru- 
tement Lille, classe 1943, mile 228 », lire: « Bataille (Roger-Amand- 
Alexandre), recrutement Lille, classe 1943, mle 228 », 

Subdivision de Rouen. 
« (Pour prendre 


Ajouter avant le premier nom: rang du 


{er novembre 190.) ». 
Subdivision de Metz. 
Pa 4710, au lieu de: « Mailly (Abel-Eugène), recrutement 


Mézières, classe 14933, mle 318 », lire: « Maily (Abel-Eugène), recrute- 
ment Mézières, classe 1933, mle 318 ». 


Subdivision de Bordeaux. 
Page 4769, 2e colonne, rayer: « Drescot (Albert-Aiïmé- Hppolyiee 
recrutement Valence, classe 1938, E. V, D. A., mle 1117 ». (Déjà 


nommé antérieurement par décret du 28 janvier 1950, Journal officie/ 
du 3 février 1950, pour prendre rang du 1er décembre 1949.) 


Infanterie. 
Subdivision de Paris. 


Page 4778, au lieu de: « Ottenhelmer de Gaïil (Bertrand-Claire- 
Louis) », lire: « Ottenheimer de Gail {Bertrand-Claire-Louis) », 


Subdivision de Rouen. 


Page 4778, au lieu de: « Vitu (Rayrnond-Agnan) », lire: « Vittu 
(Raymond-Agnan) », 


Subdivtsion de Nantes. 


Page 4778, au lieu de: « Vitu (Raymond-Agnan) », lire: « Vittu 
geon (Yves-Marie-Guy) ,. o 
Subdivision de Grenoble. 
Page 4779, au lieu de: « Bassas (René-Henry-Yves) », lire: « Passas 
(René-Henry-Yves) ». 
Division d'Oran. 
Page 4730, au lieu de: « Bascual (Fdmond-Georges), Rep (Robert- 


Henri-Raoul) », lire: « Pascual (Edmond-Georges), Rey (Robert-Henri- 
Raoul) ». 


Page 47%: 
Au lieu de: 
TROUPES METROPOLIT AINES 
Infanterie. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Tassery (Jacques-I“on-Joseph). 
AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISE 


Bach ({Jacques-Frédéric-Gabriel). 
Lire : 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie, 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Tassery (Jacques-Léon-Joseph). 


AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISES 
Bach (Jacques-Frédéric-Gabriel\, 


Arme blindée et cavalerie. 
Subdivision de Paris. 


Page 4780, au lieu de: « Nivellau (Bernard-Georges-Henri) », Mre: 
« Niveleau (Bernard-Georges-Henr) ». 


Subdivision du Mans. 


Page 4781, au lieu de: « Berens (Claude-Edouard-Constant) », Mre: 
« Beerens (Claude-Fdouard-Constant) », 
{Supplément.) 
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Subdivision de Rennes. 


Page 4781, au lieu de: « Janin (Bernard-MarieLouis-Jean- 
Alphonse) », lire: « Jamin (Bernard-Marie-Louis-Jean-Alphonse) ». 


Subdivision de Strasbourg. 
Page 4781, au lieu de: « Vonderweidt (Michel) », lire: « Vonder- 
weidt (Claude) ». 
Artillerie. 
Subdivision d'Amiens. 
Page 4782, au lieu de: « Dombricourt (Philippe-Joseph-Marie- 
Louis) », lire: « Dambricourt (Philippe-Joseph-Marie-Louis) », 


Subdivision de Rennes. 
Page 4782, au lieu de: « Lefevre (Joseph-Roger) », lire: « Le Fevre 
(Joseph-Roger) ». 
Subdivision de Lyon. 

Page 4783, au lieu de: « Bernaud (André) », lire: « Bernaud 

(René) » 
DIREGTION DU PERSONNEL MILITAIRE 
(3e bureau.) 

Page 4784, au lieu de: « Fleur (Jacques-Marie-Pierre) », lire: « Feur 

(Jacques-Marie-Pierre-Jean) ». 


Train. 
Subdivision de Nevers. 
Page 4784, au lieu de: « Lachèvre (René-Alphonse-Paul) », lire: 
« Lachèvre (Guy-Paul-Léon) ». 
DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE 
(3° bureau.) 
Page 4785, au lieu de: « Streit (Yves-Armond-Gaston-Marc), G. C. R, 
602 », lire: « Streit (Yves-Armand-Gaston-Marc), G. CG. R. 602 », 
Transmissions. 
Subdivision de Paris. 


Page 4785, au lieu de: « Cohen-Iadria (David-Armand) », lire: 
« Cohen-Hairia .David-Armand) ». 


Subdivision de Lille. 
Page 475, au lieu de: « Fossier (Eliene-Jean-Piecrre) », lire: 
« Fossier (Etienne-Jean-Pierre) ». 

Page 4787, au lieu de: « Delsarte (Raymond-Paul), 1/99% KR, T. A.; 
Lebat (Marcel-René-Denis), 24e B. C. P.; Paul (Sylvain-Jules), 
3/4et R. C. P.; Tremblay (Serge-André-Armand), 4° R. T. M. », lire: 
« Delsarte (Raymond-Paul), 1/9% R. T. A.; Lerat (Marcel-René-Denis), 
2% B. C. P.; Paul (Svlvain-Jules), 3/17 R. C. P.; Tremblay (Serge- 
André-Amand), 4° R. T. M. ». 


Arme blindée et cavalerie. 


Page 41788, au lieu de: « Durand (Philippe-Paul-Marie) 
« Durand (Philippe-Paul-Marie), 3° R. C. A. ». 


», lire: 


Artilierie. 


Page 1788, au lieu de: « Aymen de Lagrand (Hubert-Marie-Pierre), 
3% R. A.; Baucia (Albert-Syivain), 406° R. A. A.; Calderon (Gérard- 
Franck), 40° R. A. A. », lire: « Aymen de Lageard (Hubert-Marie- 
Pierre), 32e R. A., Baucia (Albert-Sylvian), 406 R. A. A.; Calderon 
(Gérald-Franck), 404° R. A. A. 


Page 4789, au lieu de: « Veigne (René-Philippe), 402° R. A. », lire: 
«“ Vergne (René-Philippe), 402e R, A. ». 
Train. 
Page 4789, au lieu de: « Dontenwille (Henri-Paul), C. G. R. 602: 


Lambert (Robert-Rernad-Auguste-Pierre), E. A. T. 
Noldo}), 26e E. T. », lire: 
Lambert  (Robert-Fernan 
(Joseph-Neldo), 26 E. T. 


; 2 : Lumbroso (Joseph- 
« Dontenville (Henri-Paul). BLELR 602 ; 
l-Auguste-Pierre), E. A. T.; Lumbrosw 


» 





Transmissions. 
Page 47%, au lieu de: « Pancrazi (Jean-Raymond), 42% R, T, », lire 
« Pancrazi (Jean-Raymond), 458 R. T, ». 
Intendance. 
Page 4795, 2 colonne, au lieu de: Baufrere {Jean-Paul-Ernest 
7e région; Hergott (Jean-Joseph}, 8e région lire: « Beaufrere (Jean 
Paul-Ernest), 7e région; WHerrgolt (Jean-Joseph), I 1 
Rectificatif au Journal officiel du 98 lin 1935! 741 
En ne, Génie, au lieu de: « M. l’aspirant Gloih \ Ga , 
fon, », lire: « M. l’aspirant Gloihec (Noël-Gaston) ». | 
ee ml QD —— — ne 





Remises de débets. 


Par arrêté du 18 juin 1954, sous réserve d'un versement préalable 
de 10.000 F, il est fait remise gracicuse M. Bertin (Maurice), 
demeurant 23%, rue Gabriel-Péri, à Châtillon-sous-Bagneux, de la 
somme de 30.12 F dont il est redevable envers l'Etat par suite de 
l'insuffisance des retenues exercées sur sa solde en contre-partie des 


délégations payées à sa femme de mars 1943 à janvier 1915 inclus 
—#4} © 9————— 


Par arrêté du % juin 1951, sous réserve d’un versement de 
francs, il est fait remise gracieuse à l'adjudant-chef de réserve 
Pelaby (Robert), demeurant 13, cité Fortes-Terres, par Chaumy 
(Aisne), de la somme de 18.89 F indüment perçue au titre des 
allocations de solde pendant la période du fer juillet 4948 au 31 aoû 
1948. 


© D — - — — —— 
Par arrêté du % juin 1951, sous réserve d’un versement de 12.504 
francs, il est fait remise gracieuse au sergent de réserve Bouvin 


nine 
pen 


rue Saint-Michel, à Marseille, de la soir 
1 


sou ue 


(jacques), demeurant 5, \ 
de 25.346 F, indûment perçue au titre des allocalions de 
dant la période du 10 juin au 30 août 1948. 


— 609 - — 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la marine et du ministre def 
finances et des aflaires économiques en date du 23 juin 1%1, sous 
réserve du payement de la somme de 3.650 F, il est fait remise gra 
cieuse à Mme veuve Isaffo, demeurant 74, avenue Bouzaréah.,' à 
Alger, de la somme de 14.724 F dont elle est constiluée débitrire 
envers l'Etat pour frais d'entretien de son fils Jean à l'école des 
mousses. 

——— — À @ D — — - — 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1951, page 67%, au lieu 
de: « Par arrêté du 13 juin 1951, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Tronche (François), épouse Rouet, de la somme de 
241.062 F indûment perçue au titre de la délégation de sole », lire 
« Par arrêté du 13 juin 1951, sous réserve d'un versement de 10.%4 
francs, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Tronche (François) 
épouse Rouet, de la somme de 21.062 F, indûment perçue au litre da 
la délégation de solde ». 


= 2 © 





Dé'égation de signature. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp 
tabilité publique, ensemble les texles qui l'ont modifié ou complété 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté Jeur signature; 

Vu les décrets n° 48-1434 du 16 septembre 1948 et no 49-1511 du 
26 novembre 1949 Bxant les attributions du ministre de la défense 
nationale ; 

Vu l'article 22 de la loi du 3% décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses d’in- 
térôt militaire », 

Arrûte: 

Art. 40. — La délégation permanente de signature accordée à M. le 
contrôleur de 1re classe de la marine Le Bigot par arrèté du 1er fé- 
vrier 19%51, est transférée à M. le contrôleur général de la marine 
Emery, nommé chef de Ja mission de liaison pour l'assistance aux 
armées alliées, en remplacement de M. Le Bigot, appelé à d’autres 
fonctions. r' 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à compter du 4er juillet 1951 
el sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1951. 

JULES MO. 





Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Par arrêté interministériel du 


ère Là fe ait à juillet 1951, il est ouvert au minis 
ere 2 là aCiense 


nationale, en augmentation des restes à paver sur 





l'ex« 00 1 cios 1943, re ( rédils spéciaux S'élevant à la somme de 
1.9 Fr, montan: de nouvelles réances constatées si , X 
+ MO] 1 11es IT 5 4 ISLAICES Sur Ce :XCr- 
cic. nt détail ri doc e - r cel exer 
1 h Û il A Li-ut al 
D I Coocovnssatesosoicosnisescspsessé . 1.191.544 E 
St | guerre... TT PS PL PE ss. . 2.996.356 
lota “y 3.587.000 F 
nn mn nn .. ) 
Li f t nct toric À are " { "ea 
IX O1 s, au budget de la défense 
N uc;rCi 1 CACI LI i 
© Q—— EE 


(Supplément. 





— Fin.) 
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Personneïs civils extérieurs de la guerre. 


M. Herrmann (Philippe), agent de 
à la direction des travaux du génie 
la position de disponibilité d’office, 
une période de six mois à compter du 





+0. 





Changements d'armes (armée de terre, active). 


if au Journal officiel du 16 juin 1951, page 6304: 


Dans l'arme blindée et la cavalerie, 
Venant de l'infanterie. 
MM. les capil 
Au lieu de: « M. le capitaine (à titre étranger) Pachany (Téonidas- 
Alexandre) », ire: « M, le capitaine (à titre étranger) Pachany 
(Léonidas) ». 


aines: 


MM. les lieutenants: 
Au lier : « Combault (Maurice-Marie-Roger-Joseph) », lire: 
« Gormbault (Maurice-Marie-Roger-Joscph) »; au lieu de: « Bruzeau 
(Jean-Michel) », lire: « Bruzeau (Jean-Michel-Marie-Joseph) », 


Dans l'artillerie. 
Venant de l'infanterie. 


MM. les canilaines: 
Au lieu de: « Pallandre (Raymond-Jean-Marie) », lire: « Pallandre 
(Raymond-Jean-Marie-Alexandre}) ». 


Dans le train. 
Venant de l'infanterie. 


Ditaines : 
« Jumel (François-Constant-Eugène) », lire: « Jumel 
-onstant-Eugène) ». 
lieutenants: 
Au lie *: « Graine Rayeb ben Brahim », lire: « Graine (Tayeb 
ben Brahir 


Dans l’arme des transmissions, 
Venant de l'infanterie. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Au lieu de: « Guenoud (AndrésAdolphe-Marie-Pierre) », lire: « Cue- 
noud (André-Ado Ï he-Marie-Pierre) 


Dans le cadre des adjoinis administratifs des corps de troupe. 
Venant de l'infanterie. 


MM. les capitaines: 

Au lieu de: « Pellier (Marce!-Marie-Ernest) », lire: « Peltier (Mar- 
cel-Marie-Onest) »; au Jieu de: « Barbe (Guy) », lire: « Barbe (Guy- 
François) »; au lieu de: « Borey (Louis-Henri) », lire: « Borey (Louis- 
Henry) »; au iieu de: « Alphaize (Hervé-Raymond) », lire: « Alphaize 
(Henri-Raymond) »; au lieu de: « Bousquet (Marius-Baptiste) », lire: 
« Bousquet (Marius) ». 

MM. les iieutenants: 

Au lieu de: « Dessioux (Louis) », lire: « Dessioux (Louis-Phili- 
bert) »: au lieu de: « Allamand (Eugène-Victor-Henri) », lire: « Alla- 
mand (Henri-Victor-Eugène) »; au lieu de: « Marlier {Guslave-Henri- 
Aton-Jean) », lire: « Marlier (Gustave) »; au lieu de: « Beuve 
(René : « Beuve (René-Fernandi\ ». 

MM. les sous-lieutenants: 

Au lieu de: « Boissière (Elie-Gustave-Raymond) », 
sière (Elie-Gustave) »: au leu d°: « Laurent (Louis) », fire: « Lau- 
rent (Loüis-Aifred) ». 


Dans le service du recrutement. 
Venant de l'infanterie. 


MM. les lieutenants: 

Au lieu de: « Chauffaut (Henri-Auguste) », 
Auguste) »; au dieu de: « Galmiche (Hen 
« Galmiche (Henri-Marius) ». 

MM. les sous-lieutenants: 

Au lien de: « « Begards (Mireil-Fernand-Gélain) », lire: « Bega:ds 
(Mireil-Fernand-Hélain) »; au lieu de: « Guivarc'h (Joseph-Marie) », 
ire: « Guivarch (Joseph-Marie) ». 


ire: « Chaffaut (Hepri- 
i-Marie-Luce) », lire: 





Dans le service du matériel et des bâtiments coloniaux. 


ADJOINTS TECHNIQUES 
Au lieu de: 
Venant de l'infanterie coloniale. 
M. le lieutenant (Henri-Jean-Nico'as). 
Lire : 
Venant de l'artillerie coloniale. 


M. le lieutenant Bouchez (Henri-Jean-Nicolas). 





—— ++ 
Armée de terre, active et réserve, 
Par décision du 4 juillet 1%1, est promu au grade d’aspirant dans 
l'armée de terre, pour prendre rang du 16 mai 19%: 
RÉSERVE 
TROUPES METROFOLITAINES 
Artillerie antiaérienne légère. 
M. Philipon (Ermganuel-Jacques), 14948, Paris 20370. 
ét d O0 —— 
Par décision en date du 4 juillet 1951, sont nommés aux grades 
ci-après, au titre régularisation : 
Intanterie coloniale. 
(Pour compter du 47 mars 4954.) 
Au grade de sergent-major. 


Le sergent<hef Lelplace (Christian). 


Au grade de sergent-che]. 


Le sergent Baeyens (Roger). 


(Pour cormpter du 16 mars 1954.) 
Au grade de sergent-<hef. 


Les sergents Le Gall (Joseph), Bruzac (Jean). 


Pour compter du 1er avril 1954. 
Au grade de sergent-chef. 
Les sergents Le Cam (Robert), Philippe (Max). 
#2 @———— 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1954: 

Page 6860, 2e colonne, au lieu de: « 4e tour (anciennel&). Pincon 
(Etienne) », lire: « 4e tour {ancienneté). Pinçon (Etienne) ». 

Page 6862, {re colonne, au lieu de: « 4er tour (choix). Riou 
(Eugäne) », lire: « 4° tour (choix). Riou (Eugène) ». 

Page 6863, 3% colonne, au lieu de: « 3e tour (choix). Louen (An- 
dré) », lire: « 3e tour (choix). Uguen (André) »; 4e colonne, æu 
lieu de: « 2% tour (choix). Vaillant (Réymond) », dire: « 2° tour 
(choix). Vaïllant (Raymond) ». 


Page 6864, re co'onne, au lieu de: « L’adjudant-chef, chef de 
fanfare, Dommange (Marcel-Gustave) », lire: « L'adjudan!, chef de 
fanfare, Dommange (Marcel-Gustave) ». 


SERVICES GÉNÉRAUX ET PARTICULIERS DE L'ARMÉE 


Chancellerie. 
Au lieu de: 


Au grade de sergent-major. 


{er tour “choix). Jouchoux (Henri). 


Lire : 
Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
der tour (choix). Jouchoux (Henri. 








L 


.- 
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Au lieu de: 


Au grade de sergent-major. 
Les sergents: 
4er tour (choix). Decosta (Joseph). 
Lire : 
Au grade de sergent-chel 
Les sergenis: 
fer tour (choix). Decosta ;Joseph). 
Page 6S65, 4 colonne: 
Au lieu de: « fer tour {choix). Compagnon {Mareel-René) », lire: 
« er tour (choix), Compagnon {Charles-René) ». 
Entre: « 2% tour (choix). Krechmar (Guy) », el: 
meté). … », ajouter: « 3° :our (choix). Maugein 


je tour {incen- 
Jean) ». 


(Le reste sans changement.) 





Liste d'admissibilité établie à la suite des épreuves écrites 
du concours d'admission de 1951 à l’école militaire d’'adminis- 
tration. 


Sont admis à subir les épreuves orales du concours d'admission 
de 191 à l’école militaire d'administration (circulaire no 207 F/INT 
du 21 janvier 1991, B. O., page 169) les sous-officiers dont les noms 
suivent. 

1re RÉGION MILITAIRK 
a) Candidats de la région. 


Briquet (Pierre), sergent, 1re seclion de C. 0. M. A. 

Chamard (Roger), sergent, école d'application des transmissions 

Chuilon (Maurice), bureau des archives collectives, à Paris. 

Dunoyer (Jean-Charles), sergent-chef, centre d'instrucüon et d'or- 
ganisalion de l’intendance, à Brétigny. 

Fenouillet (Henri, maréchal dès logis-major, 2°<régiment de hus- 
sards. 

Grangé (Pierre), sergent, centre d'instruction et d'organisation de 
lintendance, à Bréligny. 

Hardy (Pierre), sergent, 1re section de C. O. M. A. 

Lusinchi (Pierre), sergent, 1re section de GC. O. M. A. 


Morin (Jean-André), sergent, 1re section de C. O. M. A. 


£ 


b) Candidats d'autres régions détachés au centre de préparation à 
la section administrative de l'école du service de santé, à Paris. 





sergent-chef, 18e bataillon de transmissions 





» 


Bourgeois {Gérard 
(4: région). 

Favard (Jean), sergent, 44e bataillon de transmissions (Tunisie). 

Gey (Henri), sergent-chef, 152e régiment d'infanterie (68 région). 

Lavilie (Jean), maréchal des logis-major, groupe de transport n° 
(Tunisie 

Mandra (Gaston), maréchal des logis, 6is régiment d'artillerie 
(Maroc). 

Petit (Alfred), sergent-chef, 30° balaillon de chasseurs à pied (4° 
région). 


CG Y1 
) 1 


Piard (Robert), sergent-major, école spéciale militaire interarmes 
(3e région). S 
Vacheral (Lionel), sergent, 46° bataillon d'infanterie (Allemagne). 


/ 


28 RÉGION MILITAIRE 


Le Provost (Alphonse), sergent, 2e section de C. 9. M. A. 


3e RÉGION MILITAIRE 
Lacroix (Jean), sergent, 6e régiment du génie. 
Le Dean (Roger), sergent, 38e ibataillon de transmissions. 
Riche (Bernard), sergent, 38° bataillon de transmissions. 
5e JHRÉGION MILITAIRE 


Sevajois (Jean), sergent, 17e bataillon du génie aéroporlé. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Vaissier (Guy), maréchal des logis major, groupe de transport 
n° 512 


7 RÉGION MILIAIRE 


Tapie (Daniel), sergent-major, école mililaire préparatoire d’Autun. 








commandement 


Les épreuves orales du € 
d'administration, 


juillel 1951 et jours suivants. 


Æs concurrents devront être mis en roule de facon 





au président du 


session risqueraient de gôner leurs 


depins qu'ils ont I 
idmissibilité des 


secrétaire d'Etat 


Le directeur central de l'intendunce, 





Concours d'admission à l'école sréciaie militaire interarmes 


Deuxième et dernière liste d'admissibilité. 
icessaires pour l'admissibililé en 1951. 


La deuxième e l'admissibilité comprend les candi- 


dats ayant subi les épreuves écrites dans les centres de: 
Bordeaux, Toulouse, Montpellie 


Toulon, Marseille, 
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Beaudoin (Roger-Georges-Félicien) 
Beaumont (Marc-Marie). 
Bellanger (Paul-Lucien-Alexis- 


cnri-François- 


Berlteaux (Pierre-Bernard). 
Berthou {Marcel-Louis-Guillaume 
Bertrand (Bernard-Renaud). 
Henfait (Lacien-Louis-Jean). 
Bissonn Maurice 

Ho y-Pierre 


boscals de Réals 


Jean). 


Henri-Marie- 


Xavier Joseph Annce- 
phaël-Thérèse), 
Michel). 
(Jean-Alfred-Eugène) 
Jacques-Sylvain). 
Robert Marie 


de Guast ‘de) (Jean 
s Marel-Marie (usltave) 
Jacq'es-Henr.Max), 
Noël-Louis 
Emimanue!-Marle 
Lucien-Pierre 
Bugat {André-Gustave-Albert). 
farine y Ienri-Emile). 
Rurtin (Jean) 
‘queray-Valmenier (de) (Hu 
.Marie-Joseph). 
Jean-Marie-Mariin- 


Gilbert-Gustave-cabriel) 
{Jean-Laurent-Pierre). 
(Claude-Jean). 

(Roger-Bertrand). 
Mathieu). 
René-Gabriel\. 

iavanal Dom \ique Pierre), 

Chemin (P'e 

Chevalier (Hervé 

Chevalier (Jean-Ernest-Mavrite) 

Chiama (Lucien). 

Coilignan (Francois-Pierre). 

Crinier (Jean-Marie Paul-Léén), 

Coumes (Maurire-Jean). 

Cronier (Alain Marie-Jacques). 

Cros (Guy-André-Jean Marie). 

Cumunel (Yvon-René-Marie). 

Dacquet (Serge-Marie-Fernand). 

Daubert (Jean-René-Yves), 

Lavid (Perre Robert-Louis- 
Gérard). 

Des:hard (Pairick-Marie). 

Dessiricr (Roberi-Lucien). 

Biot (Michel-Robertl). 

Dubouchet (Marcel-Fernand). 

Ducoux (François-Louis). 


Je 
ll 
{ 
{ 
Ce il 
E iarpn 
C 


re-François), 


Ducrettet (Ro!and-Joseph-Francis). 


Duculty (Jean-Robert). 

Dbufaure de Citres (Jean-Louis- 
José). 

Dupont (Albert-Marcel-François). 

Dupont (Jean-Louis). 

Durbet ; Paul). 

Fauchoux (Robert(-Pierre-Désiré). 

Fisch (Jean-Claude). 

Flamand (Jean). 

Flochlay (Jean-Alain). 

Forichon (Jean-Robert-Gérard). 

Fourcade (Henri-Eugène-Léon). 

Fournon 

Fraigne (Christian). 

Franceschi (Michel). 

Fray (Bernard-Jean-Maurice). 

Gainche (Daniel-Pierrre-Marie). 

Garnier (AlainPierre). 

Gautron (Yves-François-Marie). 

Genelot (Roger-Alberl-Paul). 

Gérardin (Yves-Maurice). 

Gibergues (Jean-Fernand). 

Girard (Louis-Jean-André). 

Gloux (Jean-Roger-Pierre). 

Gouberville (de) 
Michel). 


(Guy-Roger-Jean-Marie). 


(Antaine-Marie- 





Granger (Jacques-Henri-Paul- 
Marie). 

Grélot (Michel-Léon-Paul). 

ureyfié de Bellecombe (Jacques- 
Marie-Cami:le 

Guelpa (Jacques-Stéphane). 

Guilloux  (André-Gilbert-Fernand- 
Jean). 

Guinie (Jean-Claude-Martial-Léon) 

Hamel (Jean-Claude-André). 

Henry (Jack-Lubald). 

Henry (Michel-LéfonÆCamille). 

Heurtaut (Roger-Edouard-Jules). 

Huvard (Elie-Jacques-Jean-Henri). 

Liou (Jean-Michel-Marie). 

lmbot (Rolland-Maurice-Julien). 

Jaïs {(Michel-Roland). 

Jeanson (Henri-Gabriel). 

Jorrion (Roger-Louis). 

Jouvenot  (Pierre-Louis-Raymond- 
Erne:t-Joseph}. 

Kandel (Alain-Marie). 

kermarrec (Raymond-Simon). 

Kerrand {Alain-louis). 

Kerros (Raymond-Ernest). 

Laborde (Pierre-Paul-Raphaël- 
Arod). 

Laborieux (Victor-Stanislas-Yves). 

Lamant (Robert-Auguste). 

Lambert (Jean-1#0pold-Joseph). 

Lassalle (Julien-Jean). 

Laure (Henri-Jean-Marie). 

Laurent {Claude-André). 

Laverdant (André-Armand-louis). 

Lazerges (Jean-François-Paul- 
Alfred). 

Le Calvez (Roger-Yves-Pierre). 

Lefebvre (Georges-Emile-Victor- 
Clovis). 

Lefebvre 
ton). 

Lefèvre (Yves-Marc-Maurice),. 

Léon (André-Laurent-Pierre). 

Lescel (Francois-Jean-Claude- 
Louis-Marie). 

L'Estoile (de) 
Marie). 

Mairaville (Bertin-André-Pierre). 

Malgorn (Auné). 

Mallet (Mawice-René-Pierre). 

Marchal (Bernard-Henri). 

Martret {Charles-Marie). 

Masse (Henri). 

Mercier (Roland-Guy). 

Molinié (Jean-René). 

Mommessin (André-Hubert). 

Montagnon (Pierre-Paul). 

Monfort (Henri). 

Montlahuc (Jean-Marc). 

Moser (Jacques-Emile). 

Moysset (Roger-Paul-Jean-Marie). 

Mureau (Jacques-Claude). 

Noël (Bernard-Marcel). 

Olivier (Pierre-Marie-Joseph- 
Michel). 

Ornano (Jean-Pierre). 

Parra d’Andert (François-Louis- 
Marie-Gabriel). 

Payen (Jean-Pierre). 

Petit (Jacques-Jean). 

Petitdidier (Jean-Claude-Hubert- 
Alphonse). 

Pflug (René-Edmeond). 

Picard (Jean-Lucien). 

Planchon (André-Marie-François). 

Pouilloux (Claude-Robert). 

Pouilly (de) (Jean Marie-Armarm). 

Pourcin (henri-Marie-Maurice). 

Pradère (Paul-François-Clément). 

Prat (Jean-André-Marie). 

Prètescille  (Jacques-Guy-Eugènce 
Marie), 

Prêtre (Michel-Gabriel}. 

Prigent (Jacques-Louis-André). 

Putigny (Bernard-Claude). 

Raymond (Claude-André-Jean). 

Rey (Jean-Henry-Marie). 


( Jean-Victor-Marie-Gas- 


(Julien-Pierre- 





Reyès (Marce!-Jean-Claude), 

Rhein (Edgard-Laur-Marc). 

Richard (Jacques-Charles-Fran 
ÇOIS). 

Richard (Jacques-Jean Paul). 

Rigneault (André-Michel-Paul). 

Rio (Pierre-Emile-Auguste). 

Riou (Jean-Jeseph}),. 

Robinet (Bernard-Emile-Louis) 

Rocque de Sévérac (de la) (Henri- 
Marie-Pierre). 

Roland (Julen-Martial-Joseph). 

Ronot (Hubert-Louis-René). 

Rudloff (Jean-Marie-Louis). 

Schoen (Yves-Nicoias). 

Schreiber  ( Nicolas-Bernard-Mar- 
cel). 

Segond (André-Jean-Jacques). 


Simonot (Alexandre-Ignace- 
Edouard-Marie), 

Sourisseau (Gilbert-Maurice-Jean). 

Tarrit (Bernard-Pierre-Julien). 

Tillier (Jean-Fernand-Guctave}). 

Tirat  ( Bernard-André-Marie-Ray 
mond). 

Trendel (Guy-Edmond-Jean), 

Turlier (Jean-Etienne). 

Turlotte (Michel-Henri-Marc), 

Tymen (André-Guillaume). 

LUytterhoeven  (Jean-Edouard-Vic. 
tor-Antoine). 

Vaillant (Henri-Marie-Robert). 

Vergnas {Michel-Jean Marie). 

Vial (Mauric?-Louis). 

Viard (Louis-Henri). 

Vileret (Christian-Georges-Marie 
Henri). 





Le tour de passage des cand'dats à l’examen oral est déterminé 
par l'ordre aiphahélique du premier de leurs noms, à partir d’une 
lettre tirée au sorl au éecrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
Celle leitre, pour le concours de 1951, est la lettre « K ». 


L'examen oral sera subi: 


1° A la Flèche (Prrlänée militaire): pour tous les candidats ayant 
fubi les épreuves écrites aux centres de Rennes, Poitiers, et la 
Flèche; 

2 A Marseille (lycée Thiers) : 


cand'dats 
figurant sur la liste ci-dessus 


pour tous les autres 


CENTRE DE LA FLÈCHE 
Les candidals seront répartis en deux sénes: 
âre série. 


{ Tous les candidats admissibles des centres de Rennes et Poitiers 
(tre liste d'admissibilité, Journal officiel du 24 juin 1951); 

29 Les candidats du centre de ia Flèche: de Kandel (Alain-Marie) 
à Turlier (Jean-Etienne), , 

4er jour des examens oraux: mercredi 18 juillet, à huit heures. 
Appel, mardi 17 juillet, à dix-sept heures. 


2 série. 


De Turlotte (Michel-Henri-Marc), 
mond-Ernest). 

4er jour des examens oraux: mardi 24 juillet, à quatorze heures. 
Appe}, lundi 2% juillet, à dix-<ept heures. 


à Jouvenot (Pierre Louis-Ray- 


CENTRE DE MARSEILLE 


ter jour des examens oraux: samedi 4 août, à huit heures. Appel, 
vendredi 3 août, à dix-sept heures. 


Majorations. 


Les points de majorations fixés à l'article 9 de l'instruction relative 
au concours seront accordés dans les conditions suivantes: 

4e Majorations à tjtre militaire: seront arrêlées à la dale du 
der pe” Seul un état signalélique et des services, ceriifié par le 
chel de corps de l'intéressé sera admis à l'exclusion de tout autre 
document; 

20 Majorations pour diplômes: seront arrêlées à la date du fer août. 
Les candidats intéressés devront présenter l'original du diplôme ou 
une copie JCgalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la 2° partie 
da baccalauréat, les candidats qui présenteront une mention autre 
que celle qui a servi à leur inscription. 

Ces documents seront remis au président du jury au cours de 
l'appel qui précède la session. Les candidats devront reprendre les 
pièces justifiant leurs droits à des majorations civiles ou miiilaires, 
en fin d'examen. . 

Aucune pièce ne sera acceptée après que le candidat aura passé 
lies épreuves orale sauf si la date de l'obtention du diplôme est pos- 
térieure. Aucune réclamation ne sera admise par Ja suile quant au 
décompte des majorations. 

I! en serx de même pour les notes obtenues tant aux épreuves 
orales qu'aux épreuves physiques, dans l'hypothèse où le candidat 
ne rapporterait pas au secrétariat du jury, après les avoir lotalisées 
et émargées, les deux fiches qui lui seront remises à l'issue de son 
exatnen. 


Changement de centre d'etamen oral. 


Aucune demande de changement de centre n'est accordée. Tout, 
candidat qui ne se présente pas à l'appel indiqué plus haut est 
considéré comme renonçant au concours et rayé des lietes. 

En cas de maladie gräve, constalée par certificat médical, le pré- 
sident du jury reste juge des dispenses que les circonstances lni per- 
meitent d'accorder, sans nuire au bon fonctionnement des épreuves. 














F 5 
# 8 Juillet 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
14 —_—— 
4 Hébergement des candidats mililaires. Liste d'admission à l'école supérieure de l'intendanse (s2ction air) 
x 4 soit +4 r Le à la suite du concours de 1951. 
4 Les candidats militaires seront hébergés au prytanée militaire de 
3 la Flèche ou par les soins du général commandant la 9e régjon mili- 
É aire à Marseille. MM 
ls serürit M s en route par leurs che »rps de manière à se 1 Thiei (P.-A. apitaine, bataïllon de l'air n° 1/121 à 
presenter dans les centres d'examens oraux au plus lard la yeille 2 Frange (F.), ne, d:rection du commissariat de 1 
du déh 1s épreuves orales de manière à être présents à l'appel RE 4 
+ des candidats. : E . + + ; gi 
pe c A LS 3 Durousseau (C.), capita entrepôt de l’armée de l’a 
. Les dossiers des candidats non admissibles seront retournés dans à Rom ” ntin : rh 
Je courant du troisième trméstre de l'année aux préfectures ou aux 
régions militaires qui les ont transmis lors des inscriptions et à qui La l'4 À re de l'intendance 
ils devront êlre réclamés. ultérieurement. Les intéressée en seront avisés individ 














Tour de départ en campagne (1° juillet 1951) des premiers maîtres, maitres et seconds maitres i 


n'irmicrs. 


ir 
LE 


n° 


7277 


602 


















































; | 
DATE D'ENTRÉE , ’ 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULE | | AFFECTATION OBSER V A TIONS 
au serve. | 
à. 
a ’ 
‘4 I. — Premiers maitres. 
ë T TS 
Ê N'ayant pas lait campagne. 
à 
F. Pond (PIC, a atiosoueuense “4 (673 B 9% | 19 janvier 1928. Unité marine Alger y a : ! 
5 Kopf (Alfrel RPETETEEEEEES ss. .. 009 T 32 2% octobre 1933. Hôpital imarilime Sainte-Anne, T. 2, 
à Toulon. 
Ayant fait campagne. 
QUIHVTÉPÉ (NES ss ameste sise 2309 25 2 13 octobre 1932, Centre Siroro, Alger. T. D. 
| Kousseau (Michel . PES ste 142 L 28 17 septembre 1923. Hôpital maritime Sainte-Anne, 
à Toulon. 
| DOnT EBAM seit ve ou dat 1195 B 20 15 décembre 1924 Hôpilal maritime Sidi-Abdallah, E. à 
| à Bizerte. 
| Simon TAN)... cvs re ssineèrs 1185 T 30 23 mai 1935. Hôpital maritime Sidi-Abdaïlah, e PR : 
| à Bizerte 
Housé (EFugène)......….. PPPPENE css. 1481 C 28 2 août 1958, Hôpital maritime de Cherbourg. 
Louarn (François). ..s..... PR ET CT 3184 B 29 2 mai 1939. Hôpital maritime de Brest. 
II. — Maitres 
N'ayant pas fail campagne. 
Loeb {Xaviei om RER à A 9 T $ 6 mars 1936. Mission médicale Pasteur, PR: 
Ayant fait campagne. 
Polard (XYvan)......, Éndues Shi E haie ss 3316 25 2 14 mai 1929. Hôpital maritime Sainte-Anne, 
i ù | à Toulon. 
va Levals (François)... is sous PT 1149 B 28 25 décembre 1931. Hôpital marilime Sidi-Abdallah, T,, D. 
à ; ue à Bizerte 
Fe Lennon: (AIDER Ts ssoscscus ess PPT TE 129 624 2 19 juillet 1994, Hôpital maritime de Cherbourg. 
; Legrand (Louis)...... SAT PEN TT Tiens 3179 25 À 15 mars 1935 Etab:issement de la marine, à Ruelle 
Postic (Auguste)........ ds senisa esse 2451 B 29 14 septembre 1935 Marine Oran. T, D. 
Renaud (Jean béle uma see s sers ste or 179 B > 21 mai 1936. Hôpital maritime Sili-Abdallab, + æ. 
579 R 3 à Bizerte. 
Belbéoch (Michel)........ ss 3093 B 31 4 juillet 1936. Base aéronautique navale Agadir. LE 
Aillet (Frangois).....ssmsessese … 9% B 31 21 septembre 1956. Base aéronautique navale Karouba. 2. D, 
Bras (J0Seph})......,...….s RE . 287 B 3 18 novembre 1936. Hôpital maritime Sainte-Anne, 
à Toulon. 
4 Le Laouénan {Joseph)............. ee 1347 B 32 8 avril 1937. Circonscription marilime 
4 À de Saint-Servan 
4 Taton (Albert)......…. ‘ abvanee s TES 3029 B 31 31 mai 1937. | Hôpital maritime Sainte-Anne, 
4 à Toulon. 
1 IT, Seconës maitres. 
F: N'ayant pas fait campagne, 
3 
L'Hostis (François)......... sapeernié … 2184 B 35 | 29 août 1954. | Hôpital maritime Sainte-Anne,  [T. D. jusqu'à la fn 
p } 
4 L NIUE i du cut lu B. S. 
3 Bernard {André AR at se codage RE 1716 C 54 | jer janvier 1% Il ne Sainte-Anne, | 
4 tuelen Jean soso ii astuce ose 20 B 35 118 sept bre 1 I e de Karouba.! AR ‘| 
Lastennet (Juseph}).....s.sss..eessecncoss 3400 B Jo | 16 oct » 19 li ! 1 Lorient | 
Briand (François SRE RER TR R 2857 B 96 | 7 O0 re 1 | \ Grégon | rs 
Le Gall (Jean-Louis)... tn deracnes de 1156 B 34 | in { | fl Brest | | 
Lessart (RaYmMONd).......s..s.ees  \ UE & | 5 février 1937 | Hé | Lorient | 
Bertoncini (Toussaint). ...sv...se Hot 4405 T 31 | 17 févrit 1 F 1l | \ilah T. D 
| 
1 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 7 juillet 1951 relatif à la désaflectation de terrains 
dmaniaux sis à Hyêres (Var). 


Par décret en dale du 7 juillet 1951, sont désaflectés pour être 
aliëéneés dans les conditions prévues gar l'articde 3%6 de Ja loi du 
45 aoûl 1947, les linineubles domanlaux ci-après désignés : 

du Go:f », d'une superficie 
sur la commune 
présent décret. 


me 


Terrains et Aïiments dits « Hôtels £ 
giobale de : ‘eclares :6 ares 3 centliares, situés 
d'ilvères r), suivant élat parcellaire anñexé au 


—— 0 — — 


Décret du 7 juillet 1951 relatif à la désaflectation de terrains 


dOmaniaux sis à Hyères (Var). 


Par décret en date du 7 


sncnts 
L be) 


: 
son: 


être 
du 


juiilet 1951, désaffectés pour 
prévues par l'article 36 de la loi 
immeubles domaniaux ci-après désignés 

Terrair d'une superficie globale de 3! 
tiares, silués sur la commune d'Hyères 
bire annexé au présent décre 


las | . t 13 
Gars 5 
: ' O1” 
août 1% 


hectares 5 09 


(Var), sui 


ares cen- 
“ant état partel- 


Inspection générale des finances. 


Par arrêéié du 
ns} cleur dc 
serrice 
exercer 
Zones 
der juin 


1951, M. de Louvencourt (4of-Mar'e-Pierre), 
s finances de fre classe, est piacé dans la position de 
détaché auprés du président du conseil des ministres, pour 
les fo de secrétaire général du comité d'études des 
d'organisation indusirielle de l'Union française, à compter du 
191, et jusqu'au 30 juin 1952 inclus. 


+9 — 


tons 





Dôcision n° 4 du 26 avril 1951 de la commission mixte instituée par 
l'article 58 de la convention fiscale et budgétaire franco-sarroise 
relative à la construction et au premier établissement des bâti- 
ments à l'usage de l’administration des douanes et de ses agents. 


le 58 de la convention 


nt! 
nuion, 


spositions de l'article 19-3 de la convention et, 
la présente décision ne s'appiquent, en prin- 


jer avril 1948. 


Les 
celles de 


| aux 


Par 
cipe, : 


construct rès le 


ils nouvel 


Art. 2. — Le programme des 
est arrêlé par le gouvernement de :a Sarre en accord 
nisiralion des douanes Ce programme doit comporter notamment 
des plans et, à titre indicatif, des devis eslimatifs pour chacun des 
différents {ypes de constructions prévues, L'accord de l'administra- 
tion des douanes doit être donné par écrit. Le gouvernement de la 
Sarre est lenu à l'exécution du programme approuvé. 

art, 3. 
bâliments 
arrèlé el 

Art. 4. — 
convention 

a) Les fr 
pentiage, 

b) Les frai nn pronrement 

c) Les frai { "OJIS UT tion de 
d'égoui ain raccordement aux réseaux de gaz, 
d'eau et d'éle constructions et raccordements étant 
elleclués con! locaux. Les mêmes dispositions 
des agglomé- 


es, âcherets à! 


nouvelles 
avec l’admi- 


constructions douanières 


L'administration 
consiruiis 
cotruIme 


_ des douines s'engage à occuper les 
usage dans le cadre du programme 


dit à l’article 2 ci-dessus. 


pour 
approureé 
{1 sens de l’article 19-22 de la 
comprennent: 


compris frais 


‘lion au 
“ranco-sarroise 
terrains, y 


Les 
fiscale el 


a1s Juisi 


4: 


ion des les d’ar- 
bâtiments; 
voies d'accès et de canalisation 


dits des 


u-a2€s 


Cliÿs douanières éloignées 


forfaitairement à 


ci-dessus. 


travaux fixés 
mentionnées à l'alinéa d 
art. 5 Les frais de conelruction seront inscrits pour chaque 
bâtiment dans un « liv de dépenses de construction ». Dane le 
cas de dépenses s'appliquant de façon indistincte à plusieurs bâli- 
ments, une part proporlionnele convenable de ces dépenses sera 
inscrite dans chaque livret. 

L'indemnité servie par le Gouvernement français pour l’utilisation 
de chaque bâliment court à compter du jour où les clefs sont re- 
mises à l'administration des douanes, même si cetle dernière n’uti- 
se pas immédiatement les locaux 

La constatation de la remise des 
dicloirement et par 

Art. 6. L'administration des douanes est tenue d’édicler pour 
chaque bâliment un règlement de police intérieure des locaux. Eile 
en æeimel copie à l'adiminiswatiun sarroise conmgélente. 


5 p. 


1) des dépense: 


re 


bâtiments doit être faite contra- 
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Art. 7. — Le gouvernement de la Sarre supporlera les fraise d’en- 
trelien des bâtiments incombant normalement au propriétaire. 
L'indemnité prévue par l’article 19-3 ne sera pas due par la France 
pour ces frais d'entretien. 

Les modifications et adjonctions à apporter aux lieux ne pourront 
être entreprises qu'après accord du gouvernement de la Sarre. 
Elles ch1rge de ja France lorsqu'elles sont effectuées 
dans l'intérêt personne! exclusif des agents de l'administration des 
douanes, Celle-ci ne pourra exiger le remboursement des dépenses 
effectuées, même s'il s'agit de constructions ou instalialions atta- 
chées à l'immeuble même. 

Dans ie cas de modifications ou adjonctions réa:isées à la charge 
de la l'indemnité prévue par l’article 19-3 sera due. 

En ce qui concerne Ja réfection des peintures intérieures et des 
papiers peints, il y sera procédé selon les dispositions applicables 
er aux immeub'es apparlenant à l'Etat. Si des travaux de 
même nature dépassant le cadre de ces dispositions s'avèrent néces- 
saires, les frais éeroni à la charge de ladminisiration des douanes 
ou de agents. 

La réalisalion des 
mun accord, par le 
des douanes. 


Art, 8. 
l'Etat sarrois 


Art. 9. 
ordures ménaze 
ment aux 
créer à 
que ce.le fai 


Art. 10. 


resient 


Sarre, 


sarre 


ces 
décidée, d'un com- 
et l'administration 


réfection 


de Ja 


travaux de 
gouvernement 


sera 
Sarre 


L'impôt foncier afférent aux immeubles appartenant à 


sera porlé par ce dernier. 


1 


sup 
ss ‘essoires (balayage, déversement à l'égout, 
»s elc.) éeront réglées par l'occupant, conforrné- 
locaux, Leur payeinent ne saurait, en aucun Cas, 
l’adrminisiralion des douanes une situation plus défavorable 


[ 


le aux autres services français ou sarrois en Sarre. 


usares 


— Le premier établissement des constructions douanières 
comporle les installations éanitaires usuelles, les inslallalions de 
chauffage et les installations d'alimentation en eau, gaz et électri- 
cité, à s’exception, pour ces dernières, des appareis d'éclairage et 
des ampoules. 

Art, 11, — Lo 

a) Pour les logements: 

La buanderie avec sa chaudière; 

La salle de bains avec baignoire, chauffe-hains, lavabo et glace, 
dans la mesure où ceux-ci sont prévus dans les plans; 

La cuisine avec cuisinière à charbon: 

es poêles, dans les pièces d'habitation qi 

Les , dal ] d'habitation qui 
fées ou une jimslallaiion de chauffage centira:; 

b) Pour les bâtiments de 

La fourniture du mobilier 


premier élabliSsement comprendra également: 


. 
doivent être chauf- 


services : 

administratif nécessaire, étant entendu 
que celte fourniture ne comprendra pas le matériel technique 
(balances transportables, appareils de mesure et de vériflcalion, 
ustensi:es de laboraloire, machines à écrire et à calculer, elc ); 

Les installations téléphoniques nécessaires à la bonne marche 
du service, comprenant le raccordement principal au réseau pubiic, 
les postes intéricurs et, s’il y a lieu, les standards; 

Les barrières et les ponts-bascules, fixés au sol, destinés à être 
utilisés pour les besoins du service à proximité immédiate des baâti- 
ments. 

Les objets d'équipement fournis en appiication des alinéas a et b 
ci-dessus Seront de bonne qualité courante. Ils resteront ja pro- 
priété de la Sarre; les frais de leur acquisilion et, le cas échéant, 
de leur installation rentrent sous les dépenses à indemniser con- 
formément à l'article 19-3 de la convention fiscale et budgétaire 
franco-sarroi:e. 

La fourniture du matériel technique nécessaire au fonctionne- 
ment du service des douanes est effectuée par l'administration des 
douanes; les dépenses y afférentes eont des dépenses communes au 
sens de j’arlicle 17 (alinéa 2, ne 3) de la convention fiscale et bud- 
gétaire franco-sarroise 

Art. 42, — Les constructions édifiées, pour les besoins de l’admi- 
nistralion des douanes, dans les gares des chemins de fer de la 
Sarre ou leurs dépendances éont soumises aux dispositions de Ja 
présente décision. 

Art. 43. — L'indemnité à verser par la France conformément à 
l'articie 19-3 de la convention fiscale et budgétaire franco-sarroise, 
ne constitue pas une dépense commune au sens de l'article 47 
(alinéa 2, ne 3) de ladite convention. 

Fait Paris en deux originaux, le 26 avril 1951. 

LES MEMBRES D£ LA COMMISSION MIXTE 
Le ministre des finances et des forêts, 
REUTER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques. 
P. o.: J. Merras. 


Le münistre de l'économie, 
des transports, du ravilalement et de l'agriculture, 
RULAND. 


Le directeur d'Europe au ministère des affaires étrangères, 
P. ©.: De BEAUMARCHAIS. 


Le ministre de l'intérieur, 
Hacror. 


Le directeur général des impôts, 
| ALLIX. 


En 
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Décision no 5 du 26 avril 1951 de la commission mixte instituée 
par l’article 58 de la convention fiscale et budgétaire franco-sar- 
roise relative à l'admission des circonstances atténuantes en 
matière de contributions indirectes, à l'exercice du droit de tran- 
saction en matière de taxes sur le chiffre d'affaires (taxe à la 
production) et des contributions indirectes. 


La commission mixte instituée par l’article 58 de la convention 
fiscale ei budgélaire franco-sarroise, 
Vu l'article 6 de ladite convention, 


Décide: 

Art. 4er, — Nonobstant toute disposition contraire, 
du code général des impôts est ét 
dans la rédaction qui suit: 

« En matière de contributions indirectes, si les circonstances 
paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés, lorsque la 
bonne foi du contrevenant est dûment établie à modérer le mon- 
tant des amendes et à libérer le contrevenant de la confiscation, 
sauf pour les objets prohibés, par le payement d’une somme que 
le tribunal arbitre. En aucun cas, jes condamnations prononcées 
ne peuvent être inférieures au montant des droits fraudés ou com- 


l'article 4177 
endu à la Sarre et applicable 


« Cctte disposition cesse d’être applicable en cas de récidive 
dans le délai d’un an ». 

Art. 2. — Les articles 1852 et 1879 du code général des impôts 
sont appicaldes en Sarre dans deurs dispositions relatives à l’exer- 
cice du droit de transaction. 

Le zmiuistre des finances et des forêts est compétent pour transiger 
sur les affaires qui sont, en France, de la compétence du directeur 
général ou du ministre des finances. 


Fait à Paris, en deux originaux, le 26 avril 1951. 
LES MEMBRES DR LA COMMISSION MIXIE 


Le ministre des finances et des foréts, 
REUTER. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
P. o.: J. Merras. 


Le ministre de l’économie, des transports, 
du ravitaillement et de l'agriculture, 
RULAND. 
Le directeur d'Europe au ministère 
des aflaires étrangères, 
P. 0: DE BEAUMARCHAIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
HECTOR. 
Le direcivur général des impôts, 
ALLIX. 
— ——# @ © 








Décision n° 8 du 26 avril 1951 de la CommisSion mixte instituée par 
l'article 58 de la convention fiscale et budgétaire franco-sarroiss 
relative à l’imposition des traitements, salaires et pensions publics 
perçus par des contribuables ayant en Sarre leur domicile fiscal 
et n'ayant pas de « résidence habituelle » en France, 


La commission mixte instituée par l’article 58 de la convention 
fiscale et budgétaire franço-sarroise, 

Vu l'article 30 de ladite convention, 

Décide: 

, Article unique. — L'article 3% de la convention a pour objet 
d'éviter les doubles impositions. Lorsqu'il n'est pas susceptible de 
rôécevoir sOn application, parce que le bénéficiaire des rémuné- 
rations ne peut pas être soumis à l'impôt dans ie pays du débiteur 
du chef de ces rémunérations, l'autre pays conserve la facult 
d'imposer le bénéficiaire desdites rémunérations d’après les règles 
prévues par sa propre législation. 

Fait à Paris, en deux originaux, le 2% avril 1951. 


LES MEMBRES DB LA COMMISSION MIXTE 


Le ministre des finances et des forêts, 
REUTER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
P. 0.: J. Merras. 
Le ministre de l'économie, des t 
du ravitaillement et de l'agricuture, 
RUI AND, 
ke directeur d'Europe au ministère des affaires étrangères, 
PF. 0.: De PrAUMARCœCHAIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
Hycror, 
ke direcieur général des impôts, 
ALLEX. 
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MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 juillet 1951 modifiant les décrets des 18 mars 1939, 
28 décembre 1941 et 1° avril 1950 relatifs aux professorais au 
second degre. 


Le I jent du eil des stres 

Sur le port du mi ion 1 

Vu le et du 18 mars 1459 in lan 1 { 1 ] le 
à l’enst ignemment des lang es C5 

Vu le décret u 2 ein il 1h { l n « t 
d'aptitude à l'ense Ti« | $ des 
cation s articles 7 et 9 de | e du 9 1951 

Vu je décret du 19 avril 190 relatif à sututon d'un pr je 
rat du second degré; 

La section permanente du conseil de l'enseis nent du and 
degré entendue dans sa séance 1 26 avril 1951, 


Décrète : 
Art. 4er. — A titre transitoire, et jusqu'à la suppression du certi- 


ficat d'aptitude à l'enseignement dans les collèges et du tificat 
d'aptitude à l’enseignement des langues vivantes, un décret fixera, 
pour chaque discipline, le nombre total de candidats à mettre 


aux concours précités et aux cerlificats d’aplitude au professorat de 
l'enseignement public du second degré correspondants. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRB-OLIVIER LAPIE. 
D di dr CS ETES EEE 





Administrateurs. 


Par arrêté du 7 juillet 4951, l'arrêté du 1 mai 1951, qui a proma 
des administrateurs civils à la ciasse sunérieure pout s'antiée ot, 
est complété comme il suit: 


Administrateur civil de 2e classe. 
(A compter du 16 mai 1%51.) 


M. Seite (Jérôme). 








D € 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en da'e du 3 juillet 1951, M. Guyot {Maurice}, secrétaire 














juillet 195 
de l'académie de Paris, est admis, pour ancienneté d'âge et de 
services, à faire valoir ses droits à une pension de retraile, à dater 
du ‘er janvier 1954 

M. Guyot est maintenu exceptionnellgment en fonciions jusqu'au 
3 sepiombre 1991 

— 7 D @——— 
Enseignement du second degré. 

Par arrêté du 6 juiilet 1951, l'arrêté interminisiériel en dote du 
12 janvier 1950, portant renouvellement du déta nent de M. Nodin 
Elie) auprès du secrétaire d'Etat aux forces arnw | pour une 
durée de 5 ans à compter du {er octobre 1918 « Ur exercer les 
fonctions de professeur à l’école des pupilles de l'air ' 
est et demeure rapporté sur la demande de M. ie rétaire d'Etat 
aux forces armées (air). 

"AXE? Le NS, +R ur Le. ] 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 juillet 1951 portant déciaration d'utiité pubiique et 
urgents les travaux à réaliser en vue de i’aménagement ce l’aéro- 
drome de Saint-Ancré-de-l'Eure (Eure). 


Par décret en date du G juüiltet 1951, nt déclarés d'utilité publi 
jue et urgents les travaux à réaliser pour l'aménags t de l'acra: 
drome de Saint-André<e-l'Eure (Eure). 

Afin de permettre la réalisation de cette opération, l'Etat est au 
torisé à pr'oéder à l'acquisition par voie d’expropriation de divers 
terrains silués sur le territoire des communes de Saint-André-de- 
l'Eure et des Authieux (Eure), te ; 
et états parcelli 


ires annexés au présent décret 
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Décret du 6 juillet 1951 fixant la composition de la représentation 
française au conseil d'administration et au comité permanent ins- 
titues par les articies 6 et 7 de la convention entre la France et 
la Sarre relative à l'exploitation des chemins de fer de la Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du munistre de 
l'industrie nmerce, 

Vu je décer 30-1605 du ?2S dé“embre 1950 portant publication 
de la convention entre la France et la Sarre relative à l’exploitation 
des chemins de fer de la Sarre, signée à Paris le 3 mars 19%0, 


1 crète, 

Art. fer Les membres de la représentation française au conseil 
d'adininistration des chemins de fer de la Sarre, institué par l'arti- 
cle 6 susvisé, sont nommés dans les condilions suivantes: 

Deux membres désignés par le ministre des affaires étrangères; 

Trois membres désignés par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, dont l'un exerce les fonctions de vice- 
président du conseil d'administration; 

Un membre désigné par le ministre chargé des mines. 


Art. 2. — Le représentant français au comité permanent institué 
par l’article 7 de la convention susvisée, autre que le vice-président 
du conseil d'administration, sera désigné par le ministre des affaires 
étrangères. 

Art, 3 — Le ministre des aäffaires étrangères, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le ministre de l’in- 
duStrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journat officiel 
de la République française et qui prenira effet à dater de l'entrée 
en vigueur de la Convention susvisée. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 

HFNII QUEUILLE. 
Par Je président du conseit des ministres: 
munistre des a/laires étrangères, 
SCHU MAN. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
> mtuslre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEI. 


à » + 





Règies d'avances. 


Par arrété en date du 30 juin 1951, il est institué auprès de l’aéro- 
drome de Bréligny une régie d’avances pour le payement des dé 
penses suivantes: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires, 

Menues dépenses de matérie!. 

Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur est fixé à un million de francs. HN sera fuslifié dans Île 
délai d'un mois et dans les conditions prévues par les règlements 
sur la comptabilité publique. 

Le régisseur, désigné par arrêté du ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, est assujetti à Ja constitution 
d’un cautionnement de 100.000 F. 11 perçoit une indemnité de respon- 
sabilité d’un montant annuel de 2.400 F. 

——. -————-—— € e + 
—— 





Prélèvement d'une somme per la chambre de commerce de Toulon 
et du Var sur le produit des péages perçus à son proiit au port 
de Toirion. 


Par arrêté du 2 juillet 19541, la chambre de commerce de Toulon 
et du Var a été aulorisée à prélever, sur le produit des péages per- 
çus à son profit au port de Toulon, une somme de 2.500.060 F cor- 
respondant aux dépenses d'installation d’un poste de distribution 
de carburants aux navires audit port. 


DER ——— —— 


Avenant au cahier des charges accordant la concession d’établisse- 
ment et d'exploitation d'engins de levage au port du Légué (Côtes- 


du-Nord). 
{Annexe à l’arrêlé du 6 juin 1951.) 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juin 1951: page 6546, 2e colonne, 
sous le titre « Jours ouvrables », dans la colonne des heures, au 
lieu de: « heures: de 8 h. à 42 h., par heure, 420 F », lire: « heures: 
de 8 h. à 12 h.; de 14 h. à 18 h., par heure : 420 F ». (le reste sans 
changement). 





+6 + 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret approuvant un sixième avenant à la convention de conces. 
sion de distribution publique d'énergie intervenu entre la ville de 
Paris et Electricité de France. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1951: page 6617, 1re co 
Jonne, 25° Jigne, au lieu de: « 24 mai 1924, 14 août 1925, 28 mars 
1930 et 7 juin 1939 », lire: « 24 mai 1924, 14 août 1925, 28 mars 
4930 et 25 août 1939 »; 34e ligne, au lieu de: « Vu le sixième avenant 
à la convention susvisée du 15 juin 1906 », lire: « Vu le sixième 
avenant à la convention susvisée du 5 seplembre 1907 »; 39e ligne, 
au lieu de: « 12 janvier 1927 », lire: « 12 janvier 1950 ». 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Rectificatil au Journal officiel du 19 mai 1951: 

Page 5173, 1re colonne, 3e arrêté, 10% ligne, au lieu de: « construc- 
tion de la ligne électrique », lire: « construction de la ligre d’éner- 
gie électrique ». 

Page 5173, re colonne, 4e arrêté, 10e ligne, au lieu de: « ligne 
d'énergie électrique à 63 KV, Teil-Montpezat », lire: « ligne d'énergie 
électrique à 63 KkV le Teil-Monipezat », 


ee 2 © E——— 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 19%1, page 5380, 2 ço- 
lonne, 4 arrêté du ministère de l'industrie et du commerce, 11° li- 
gne, au lieu de: « Vignotan-Mouliers-Plombières », lire: « Vignotan- 
Moutiers Pomblières ». 


DOS (5 “HN 


Reclificalif au Journal officiel du 30 mai 1951, page 5719, 1re co- 
lonne, 1er arrêté, 140 ligne, au lieu de: « ligne d'énergie électrique 
à 60 kilowatts », lire: « ligne d'énergie électrique à 60 kilovolts »; 
2 arrêté, 10e ligne, au lieu de: « ligne d'énergie électrique à 63 kilo- 
watts », lire: « ligne d'énergie électrique à 68 kilovolts »; à la 12e li- 
gne, au lieu de: « ligne exislante 63 kilowattls », Lirex « ligne exis- 
tante 63 kilovolts ». 





+04 


Administration centrale. 

Par arrêté en date du 7 juillet 1941: 

M. Bernardini (Joseph), administrateur civil de classe exception 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale, a été nommé direc- 
teur adjoint à l'administration centrale. 

M. Decelle (Hubert), administrateur civil de {re classe, a éilé nommé 
sous-direciteur à l'administration centrale. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-860 du 6 juillet 1951 fixant les modalités de rémw 
nération des agents appelés à participer à l’enquête agricole 
de l’annéo 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu l’article 7 (alinéa 1%) de l’ordonnance du 9 août 1944, 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le terri- 
toire continental, ensemble les ordonnances subséquentes, par 
l'effet duquel est provisoirement maintenu en application l’acte 
dit loi du 3 octobre 1941 relative aux déclarations exigées des 
agriculteurs ; 

Vu l'article 4 du décret n° 48-1188 du 10 juillet 1948 portant 
classement hiérarchique des grades et emploie des personnels 
civils de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 
24 mai 1951); 

Vu le décret n° 50-902 du 3 août 1950 fixant les modalités de 
rémunération des agents appelés à participer à l'enquête agri- 
cole de l’année 1950; 

Vu le décret n° 49-440 du 30 mars 1949 portant relèvement de 
certaines indemnités pour frais de déplacement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — I] est alloué aux secrétaires des commissions 


communales de statistique chargés de la centralisation des 
déclarations et de l'établissement des registres de culture une. 





























Le — 








8 Juillet 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 72351 
indemnité de 3 F par déclaration enregistrée, soit 3 F pour la d à bu igel_ sont chargés, el icun a ce pi le us 
déclaration de cullure de céréales de printemps, 3 F pour la ulion du présent arrété, qui sera pudlié au lictt 


’ 
déclaration de récolte de céréales en automne. | 

lis recevront, en outre, une indemnité forfaitaire de 300 P 
pour l'établissement de l'état communal de la statistique agri- 
cole, Ils pourront recevoir, sur avis du directeur départemental 
des services agricoles, une indemnité supplémentaire de 40 à 
200 EF pour bonne exécution du travail; toutefois, cette indem- 
rité ne pourra ètre attribuée que dans 10 p. 100 des communes 
au maximum (taux moyen: 120 F). 

Art. 2. — Les contrôleurs des commissions communales (con- 
troles dits de « redressement ») seront remboursés de leurs 
frais de déplacement dans les conditions suivantes : 

jo S'ils sont fonctionnaires, ils recevront des indemnités pour 
frais de tournées ou pour frais de mission suivant qu'ils appar- 
tienaent ou non aux services de la direction des services agri- 
ecoles, aux taux prévus par le décret du 30 mars 1919 d'après la 
catégorie à laquelle ils appartiennent; 

2 S'ils ne sont pas fonctionnaires, ils recevront pour une 
journée normale de travail une indemnité égale aux taux pré- 
vus par le décret du 30 mars 1949 pour les fonctionnaires rangés 
dans le groupe Il pendant les trente premiers jours (chef de 
famille), soit 1.040 F; les frais d>: déplacement leur seront rem- 
boursés au tarif des chemins de fer en 2° classe. 

Art. 2. — Les contrôleurs et les aides-contrôleurs de surface 
(contrôles dits « en profondeur ») seront remboursés de leurs 
frais de déplacement dans les conditions suivantes: 

jo S'ils sont fonctionnaires, ils recevront des indemnités pour 
frais de mission, aux taux prévus par le décret du 30 mars 1949 
d'après la catégorie à laquelle ils appartiennent; 

2o S'ils ne sont pas fonctionnaires, les agents recrutés comme 
enquélzurs recevront pour une journée normale de travail une 
indemnité égale aux taux prévus par le décret du 30 mars 1949 
pour les fonctionnaires rangés dans le groupe I “pe les 
trente premiers jours (chef de famille), soit 1.010 F; les frais 
de déplacement leur seront remboursés au tarif des chemins 
de fer en 2° classe; 

3° S'ils ne sont pas fonctionnaires, les agents recrutés comme 
aides-enquêteurs recevront pour un journée normale de travail 
une indemnité égale aux taux prévus par le décret du 30 mars 
1949 pour les fonctionnaires rangés dans le groupe IV pendant 
les trente premiers jours (chef de famille), soit 770 F; les frais 
de déplacement leur seront remboursés au tarif des chemins de 
fer en 3° classe. 

Art. 4. — Les dépenses visées aux articles {%, 2 et 3 du pré- 
sent décret seront imputées sur les crédits de l'exercice 1951 
du budget de l’agriculture du chapitre 3060 « Frais d’établisse- 
ment d'enquêtes statistiques ». 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet à compter du {1% janvier 19541 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président au conseil des ministres: 
Le nunistre de l'agriculture, 
VIERRR PFLIMLIN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-FETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





DD D. 
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Affectation au ministère de l'agriculture de trois pièces et annexes 
comprises dans le bâtiment provisoire n° 385 édifié à Evreux 
(Eure). 





Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance ou à un titre 
quelconque par l’Elat; 

Vu l'adhésion @u directeur de l'Office national des anciens combat. 
tants el viclimes de guerre en date du 29 juillet 1950; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières au cours de sa séance du 6 avril 1951, 


Arrélent: 

Art. fer, — Sont affectées, à titre provisoire, au ministère de l'agri- 
culture, en vue de l’installation du service départemental du contrôle 
des lois sociales en agriculture de l'Eure, trois pièces et annexes 
d'une superficie tota'e de 54 mètres carrés, comprise Gans le bâtiment 
provisoire n° 385 édifié à Evreux, avenue Aristide-Briand, pré du Bel- 
Ebat. 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
minisière de l'agriculture et le chef de service des domaines au 








‘publique française 


Fait à Paris, le 26 juin 1%. 
I iinist le l'agricu!tu 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ER WIN l 


Le Mminislie du budget 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
7 D © D  ———————— — — 





Déciaration d'utilité publique et d'urgence de trav'ux de Création 
d'une piste intercommunale. 


Par arrêté en date du 27 juin 1951, pris en application de l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-852 du 23 avri 19% re alive à La mise en valeur 
de la r'gion des Landes de Gascogne, ont été déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux &e création de la piste intercommu 
nale n° 203 dile de Brach à Saumos (Gironde). 


— € 08 - — —— 


Réglementation de la taille des vignes nroduisant îes vins 
à appellation contrôlée « Montlouis », « Montlouis Mousseux ». 





Le ministre de l'agricullure, 

Vu les décrets du 6 décembre 1938 et 23 juin 191: définissant les 
appellations contrôlées « Montlouis » et Montlouis Mousseux 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'ori 
des vins et eaux-Ce-vie en date du 31 janvier 1941 et du 4 avril 1951; 

Sur Ja proposition de l'inspecteur général, chef de service 4 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. 107, — A partir des vendanges de 1951, seuls auront droit anx 
appellations contrôlées « Montlouis » et « Montlouis Mousseux » les 
vins répondant à toutes jes conditions fixées par le décret du 6 dé- 
cembre 19% et provenant de vignes qui auront été laillées confar- 
mément aux Gisposilions ci-après: 

Le seul môde de taile autorisé est la taille courte, les différents 
bras portant un ou deux coursons taillés à deux ou trois yeux 

Toulefois une taille longue est tolérée pour les ceps (trop vigoureux 
dans les conditions suivantes 

49 Un long bois à huit: yeux au maximum, un courson à deux 
yeux et un courson à un œil pour les jeunes vignes sujettes à la 
coulure ; 

20 [ne basuette de cinq à six veux, placée sous un irson pour 
les vieilles vignes. Cette pratique doit être tout à fail exceptionnelle. 

En aucun cas, le nombre total des yeux porlé pur un même cep 
ne devra être supérieur à 16. 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef de service de Ja répression 
des fraudes, est chargé &e l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESOOURE, 


— -——t0 0 -— ———— — 
Génie rural, 


Par arrêté en date du 29 juin 1951, MM. Munier et Cormier, adjoint 
techniques principaux du génie rural, ont été nommés ingénieurs 
adjoints des travaux ruraux de ?e classe, à compter du fer juillet 1951 
à l'issue de l'examen professionnel ouvert le {1 juin 1954 pour l'a | 
mission des adjoints techniques du génie rural au grace d'ingénieur 
adjoint ou d'ingénieur des travaux ruraux. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 juillet 1951 portant dégagement des cadres, 
Sur Sa demande, d'un administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 6 juillet 1951, M. Auckenthaler (Franc ) 
administrateur adjoint de la France d'outre-mer. « \n ut 
sa demande, à bénéfkier des dispositions de la loi du tembre 
1947 relative au dégagement des res 


droit à une indemnité de liver nt 


M. Auckenthaler a droit 
tte mesure de dégagement aura effet pour comoter de 
ration du congé de quatre mois accordé à ce fonctionna par 
ipplication de l'article 6 de la li du 3 «se! tembre 1917. : 
Le point de départ de <e congé spécial sera le terme du 
administratif auquel l'intéressé peut prétendre. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Date de l'élection des membres du comité départemental 
de coordination de la mutualité de l'Yonne. 


curité sociale 
mars 1938 fixant les 


léparteinealaux de 


in des membre 1 comité dénartemental de 
le l’Y ne aura | » fs octobre 1951. 
charzé 


officiel 


le rain stre el par déc 


directeur du cabinet, 


| LEUR 
requetes au conseil d Etat, 


JAUQUES PDOLUBLET, 


++ 





Approbation du règlement intérieur de la caisse de prévoyance des 
cadres sédentaires de la Compagnie nationale de navigaton et 
de la Société des transports maritimes pétroliers. 


a élé approuvé le règlement 

évoyance des cadres sédentaires 

nationale navigation æt de la Société des 

transports marilimes pétroliers, 1430, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 

Paris (8°), aulorisée à fonclionner dans les <@nditions prévues aux 
arlicles 13 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


— +6 + 








Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT pu NORD 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sac'ale en date 
du 41 juillet 1951, ont 6 approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise ci-après: 

Socitté de secours mutuels et d’entr'aïde sociale des établissements 

Duvillier-Mitte fils, neo 19-2556, à Tourcoing, 68, rue du Tilleul. 


+0 


1- 








Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMEXT PAS-DE-CALAIS 

1 ministre du travail et de la sécurité sociale en 

juullet 1951, a 616 approuvée la fusion de la société mutua- 
lite Jeunesse mutualiste, ne G2-123%6, à Lens, avec Ja sociélé 

mutualiste dite De la Commune, n° 62-155, à Lens. 


68e — 


DÉPARTEMENT DE SEINE 


— — 


1 ministre du travail la sécurité sociale en 
let .25!, a été approuvée fusion de la société mutua- 
Arrondissement, n° 75-359, à Paris, avec la société 
Saciété mu | émentaire des 


la Seine, n° 


assurances 


15-3935, à 


ee —_—_—— 4 © D——————————— 


Institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 4 juillet 1951, l'instilution de prévoyance Léopold- 
Beïlan. 63, rue du Rocher, Paris (&), a été aulorisée à fonctionner 
dans les condilions prévues aux articles à 5s du décret modilic 
du S juin 19%6, 





++ 





ss 


Fixation, pour l'année 1951, du taux de la cotisation due par 
certains employeurs pour la couverture de la partie du risque 
accidents du travail gérée nar l’erganisation générale de la sécurité 
sociale et pour l'alimentation des fonts énumérés à l’article 83 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-2350 du 4 octobre 194 portant organisation 
de la sé‘urité sociale, nolamment l'article 5»; 

Vu le décret no 16-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'applicahon de l'ordonnance précitée, no- 
tamment le paragraphe 3 de l'article 181: e 

1 la Ki no 45-2526 du 3% octobre 1945 sur la prévention et la 
réparation des accents du travail et des maladies professisnnelles, 
uotamment les articles 4 (troisième alinéa) et 67; 

Vu le décret no 46-2939 du 31 décembre 1936 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de la loi du % octobre 
19:60 précitée, notamment larticie 3; 

Vu l'arrêté du fer avril 1949 portant fixation, pour l’année 41949, 
du taux de la cotisation due par certains employeurs pour la çou- 
verture de la partie du risque « aecilenis du travail » gérée par 
l’organisation générale de la sécurité sociale et pour l’alimentation 
des fonds énumérés à l'arlicle 8 d2 la loi du 3% octobre 19%46 


susvisée ; 


Sur la proposilion du directeur général de la sécurité sociale, 
Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 1er avril 1949 fixant, 
pour l'année 1919, le taux de la cotisation due par certains em- 
ployeurs pour la couverture de la partie du risque accidents du 
travail gérée par l'orzanisation générale de la sécurité sociale et 
pour l’alimentalion des fonds énumérés à l'article 83 de la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946, sont maintenues pour l’année 1951. 

Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1951, 

Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
+ 0 + 








Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industries du département du territoire de Bel. 
tort, 


Rextificatif au Journal officiel du 10 mars 1951, page 2609, {re €o- 
lenne : 


Dans les activités ci-après du groupe 32, Bâtiment, supprimer 
toutes références à un pourcentage dans le délai d’un an. 
33-10 Entreprise de terrassement, de maçonnerie pour le baâti- 

ment. 

33-11 Entreprise de terrassement de bâtiment, fondations, 
33-12 Entreprise de canalisations et de pavage. 
33-12 Entreprise de travaux en eiment, béton, béton armé. 
33-17 Entreprise de démolition. 


++ 


puils, 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrèlé en date d'u 19 juin 4951, la date d'ancienneté dans 
le grade et la classe des vériticateurs des directions régionales de 
la sécurité sociale ci-après désignés a été fixée ainsi qu'il suit: 

Paris, — 4e classe: Mme Brossard, 4er janviér 1950. 

Nancy, — 4e classe: Mme Faivre, {er mars 1950. 

Paris. — 3e classe: Mlle Lemaire, 14 juin 1950 (pour ordre). 

Orléans, — 4e classe: Mme Dekkusche, 14 juin 1950 (pour ordre), 

Orléans, — 4e classe: Mme Legagneux, 14 juin 1950 (pour ordte). 

Marseille, — fre «lasse: Mme Giroldi, 14 juin 1950 (pour ordre). 

classe: Mlle Poisbeau, 14 juin 1950. 

Mile Malhomme, 16 août 1950. 


Rouen, — 

Paris, — classe : 

Par le même arrêlé, Mlle Ausset, commis principal hors classe 

à la direction régionale de la sécurité sociale de Toulouse, a été 

nonmunée vérificateur de 3% classe à la direction régionale de la 

sécurilé sociale de Toulouse, à compter du 7 décembre 190. 
00 - _— 





Modification à la décision du 1° avril 198. modifiée les 8 novembre 
1919 et 20 novembre 1950, fixant les princes de sécurité pour 
l'homologation des machines à meuler, 


Rectificatif au Journal officiel du fer juin 1951: page 5809, 2 co- 
lonne, article 1er, paragraphe 3°, a, Meules à écrou central, au 
lieu de: « L'écrou central sera moulé directement avec la masse 
abrasive, Il servira au montage de la meule sur l'arbre p2rte-meule; 
il devra êire en acier », lire: « L'écrou central servira an montage 
de la meule sur l'arbre porte-meule. Il devra étre en acier ». 


+0e<- 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant suppression de la taxe de compensation sur les locaux 
insufñsamment occupés dans diverses communes, 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1%1: page 6782, 
4re colonne, titre, au lieu de: « Décret du ‘0 mars 1951 portant 
suppression de la axe de compensation sur Îles locaux insuffisam- 
ment œceupés dans diverses communes », lire: « Décret du 30 mai 
4951 portant suppression de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés dans diverses communes »; 
article 1er, 10e ligne, au lieu de: « Sallies-du-Salat », lire: « Salies- 
du-Salat ie ligne, au lieu de: « Grandville », lire: « Granville »; 
9e colonne, »° ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 30 mars 1951 », 
line: « Fait à Paris, le 30 mai 1954 ». 


6 +. 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence de la oréation de quartiers 
de compensation nécessaires aux opérations de remembrement ou 
de reconstruction dans diverses communes. 


Par arrétés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget, pris en application de l’article 10 
de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, modifiée, notam- 
suent jar l'ordonnance du 8 septembre 1945, a été déclarée d'utilité 
publique et urgente la création d’une zone de compensation, en vue 
de faciliter les opérations de rememmbrement ou de reconstruction 
dans les communes suivantes: 

Bois-Colombes (Seine) (arrêté du 5 mai 1951). 

Boulogne-Rillancourt (Scine, (arrêté du 5 avril 1%1), 

Châtel-sur-Moselle (Vosges) (arrêté du 9 avril 1951). 

Noyon (Oise) ‘arrêté du 7 juin 1941). 

Reims (Marne) (arrèté du 18 avril 1951). 
Seez (Savoie) (arrêté du 26 février 1951). 
Tilly-sur-Seulles (Calvados) (arrêté du 28 mars 1%51). 








MINISTERE .DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 6 juillet 1951 portant affectation au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre d'une caserne sise à Tours 
(Indre-et-Loire). 





Par décret du 6 juillet 191, sont affectés au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre en vue de l'installation des ser- 
vices de sa direction interdéparlementale, à Tours, le terrain et 
l'ensemble des bâtiments, identifiés à à q, de la caserne « Lory », 
2, rue de l'Hospitalité, à Tours (Indre<t-Loire), d'une supertlcie 
totale de 3.149 mètres carrés. 





Budget primitif de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1950. 


Par arrêté du ministre du budget et du ministre des anciens 
combattants et victimes de gu?rre, en date du 25 mai 1951, les 
ere dn budget primitif de l'office national des anciens com- 
attants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1950, ont été aug- 
mentées, tani en recettes qu'en dépenses, d'une somme de 5.356.000 
francs. 





— —*-e +. 





Administration centrale. 





Par arrctés du 27 juin 194, ont été nommés conducteurs d'auto- 
mobiles de 2° catégorie (tourisme et utilitaire) à l'administration 
centrale et tlitularisés dane le grade correspondant à compter du 
der janvier 4%51: 

MM. Foureau (Georges), Halter (Marcel), Richard (Régis). 

—————— 0 8 0 ————— 


Par arrêlés en date du 4 juillet 19%, ont été nommés dans les 
cadres d'agents de maîtrise et d'ouvriers professionnels titulaires de 
l'administration centrale : 

A l'emploi de contremaitre. 

M. Duchatel (Ernest), chef d'équipe. 


A l'emploi de maître ouvrier. 
M. Blindet (Marcel), ouvrier professionnel de 1" catégorie. 
——— 0 $. --— 





Par arrêté du 7 juiiet 1951, l’article 3 de l'arrêté du 8 octobre 1916 
est annulé en ce qu'il prononce l'intégration de Mine Faverot 
(Jeanne; dans le cadre provisoire des azents supérieurs de ladmi- 
nistration centrale du ministère des anciens combattants el victimes 
de la guerre. 

Œn appiication des dispositions de l'article 11 du décret du 
18 octobre 1943 modifié, Mme Faverot (Jeanne) est intégrée, à 
compler du fer janvier 1916, dans le corps des administralen 
au titre du ministère des anciens combattants et victime 
guerre en qualité d'administrateur civil de 2 classe (2e échelon) 

Mme Faverot est nommée 
(3e échelon) le fer janvier 1918. 

Sont annulées toules dispositions antérieures 
du présent arrêlé. 
© —— — 


civil de Je classe 


administrateur 


‘ontraires à celles 





Offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


\ 


Par arrêté din 19 juin 1951, M. Perrouin (Pierre), ancien secrélaire 
adjoint de l'office départemental des anciens combattants el victimes 
de là guerre de la Haute-Vienne, admis à faire valoir ses droils à la 
retraile à compler du fer décembre 1949, est nommé secrétaire 
général honoraire. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Réglementation relative aux branCards à l'usage 
des collectivités publiques. 

Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale, le ministre des anciens comballants ef victimes 
de la guerre, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma 
lisation du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, oréée 
par l'arrêté du 20 mai 190, 

Arrétent: 

Art. 4er, — Les dimensions et caractéristiques concernant les bran- 
cards applicables pour les collectivités publiques et les administra- 
tions hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires, 
sont définies comme suit: 


A. — Dimensions. 

L 
Longueur hors tout du brancard.................. 2 250 mm : o 
Largeur hors tout du brancard............,... SES 084 mm +! k 
Distance entre les centres des glisseurs ou des = 725 
roues du brancard dans le sens de la longueur.. 4 800 mm 10 
Distance entre les axes longitudinaux des hampes. 040 ram er 10 
Hauteur du sommet du brancard au 501......... . 150 ram < “s 

Largeur maximum des glissæurs........... ses 20 mm 

B. — Caractéristiques de construction. 


Les surfaces des hampes comprises entre les traits mixtes A et R 
devront être laissées libres pour recevoir les appareils de suspension 
ou sustentation. 

Les poignées du brancard peuvent être rentrantes. Dans ce «as, 
la longueur hors tout s'entend avec. poignées tirées, 

Les pieds devront présenter une surface portante suffisante pour 
les empêcher de s’enfoncer trop facilement dans le soi. 

Pour des raisons de maniabilité (mise en place sur camion élevé, 
passage d'obstacles, utilisation du brancard pour examen direct sur 
les tables radiologiques), les pieds peuvent être repliables ou munis 
d'un dispositif de réglage en hauteur. 


C. — Poids marimum des brancards 
Brancard ordinaire à hampes en bois....................,.... 12 kgp 
Brancard pliant dans le sens transversal à hampes en bois. 44 kup 
Brancard à hampes métalliques.................. SPECTRE 12 kgp 
D. — Toile et sangle. 


La toile et les sangles de renforcement utilisées devront répondre 
aux caractéristiques suivantes: 


Toile : 
Résistance à la rupture à la traction: 
LU A TRANS diandoatese M PE TT 335 kof 
DUT Nr éoreter css. conso nessssesessessese J10 KL 
Sangk : 
Résistance minimum à la rupture à la traction sur chaîne 
D 71" PRE PP TP PT D PR ET PO OT PPT 24) kg! 


Ces dimensions et caractéristiques doivent être interprétées con- 
formément au plan annexé au présent arrêlé. 
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Art, 2 — Le plan mentionné à l'article ler est déposé à la direc- 
tion des services de santé des armées au ministère de la défense 
nationale, à la direction générale de la sécurité sociaie au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, à ia direction des pensions et 
des services médicaux au ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, à la direction du service de santé colonial 
au ministère de la France d'outre-mer et au Service central de la 
pharmacie au ministèr, de la santé publique ei de la population. 

Art. 3. Le dire-teur des services de santé des armées au minis- 
tère de la délense nationale, le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécurilé sociale, le directeur 
des pensions et des serv médicaux au minislère des anciens 
combattants et viclit d a guerre, le directeur du service de 
santé colonial at inistère de la France d'outre-mer et le chef du 
service central a pharm au ministère de Ia santé publique 
et de !a popu atit - jui le concerne, de 
l'exécution du présel irrûté ra ] ié au Journal officiel 

République d 


publique et de la population: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNON 
la défense nat 
Jorces armées \ 'S COININUNS), 
LOCIS KAHN 
la France d'outre-mer et par déiégalion: 
» conseiller technique, 
GASION MURAZ. 
lu travail et de la sécurilé su 
Le cor eullei 4 / H que, 
MAURICE NEUVILLE. 
anciens comballants e 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


————————# @ &— 





Réglementation relative aux flacons pour préparations injeCtables 
à l'usage des coliectivités publiques, 


Le minis de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale, le ministre des anciens combattants et viclimes 
de la guerre, le ministre de la France &'outr ‘r ét- le ministre 
de la santé pubiique et de la population, 

Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma- 
lisation du matériel médico-chirurgica] et éieciro-chirurgical, créée 
par l'arrêté du 20 mai 1950, 


arrêtent : 

Art, fer, — Les essais et les dimensions des flacons pour prépara- 
tions injectables, et notamment le sang et le plasma, applicables 
pour les collectivités publiques et les administralions hospitalières 
inétropolitaines, d'outre-mer, civiles et muüitaires sont définies com- 
me suit: 

A. — Essai thermique à sec. 


Les flacons secs prélevés sur le lot à essayer seront portés dans 
une étuve à air sec à 180° en trente minutes et seront maintenus 
à cette température pendant quaränte-cing minutes, 

La durée du refroidissement pourra être supérieure à trente minu- 
tes, L'épreuve sera renouvelée une fois à vingt-quatre heures d'in- 
tervalle sur les mêmes échantillons 

L'essai sera considéré comme satisfaisant si aucun flacon n'est 
détérioré au Cours de l'épreuve, 

Si un où plusieurs flacons ont subi une détérioration, une contre- 
épreuve sera réalisée dans les mêmes conditions sur un même nom- 
bre de flacons prélevés sur le même lot. Si aucun flacon nest dété- 
rioré au cours de cette nouvelle épreuve, l'essai sera considéré 

dans le cas contraire, Je lot de flarons sera 
considéré comrne défectueux et refusé, ’ 


comme satisfaisant 


B. — Essai 1hermi 


Les flacons prélevés sur le lot à essayer seront remplis à leur 
rapacilé utile, soit d'eau distüllée, soit de soluté isotonique chlo- 


l'autoclave 


ruré, bouchés, porlés à {20 dans un autoclave en ente mnuies 
et maintenus à cette température pendant une heure. 

Le refroidissement sera libre, sans équilibralion de pression, 
L'épreuve sera renouvelée deux fois à vingt-quatre heures d'inter- 
salle sur les mêmes échantillons, 

Les résullats seront interprétés de la même façon que ceux de 
l'essai thermique à sec, une cont2-épreuve pouvant être effecluée. 


È preut 1 hoc thermiq ar refroidissement brusque. 
Les flacons sevés sur lot essayer seront reraplis à 70 p. 
hlioruré et plongés 


100 de leur ca] é utile 4 té isotonique ch 


Le 
» carbonique à —70, 
nanière que ceux de 
uvant être effectuée. 


et de ‘ 


ce 
r 
}) 


cent rjuge. 

I remplis à leur 
et soumis à la ferce 
3.000 par minute et le 





rayon (R) ou distance de l'axe de l'appareil au fond du flacon, 
prise extérieuwrement, étant égale à 260 mm. La vitesse indiquée 
devra être atteinte en quinze minuies, 

Si le ravon (R’) est différent de 260 mm., la vitesse de rota- 


tion (n') sera déterminée par la formule suivante: 
48000 
YR’ 

Les résullats seront interprétés de même manière que 
de l'essai thermique à sec, une conlre-épreuve pouvant être 
tuée. 

E. — Essai de résistance hydrolytique. 

Les flacs prélevés sur le lot à essayer devront satisfaire à 
l'essai de sistance hydroivtique décrit à la Pharmacopée fran 
c'ise (Codex 1949). 

F., — Dinensions 
n'érieur dun conlot Minsvsssadises O0 EX 
cevesssesesas CO0STIDIR, 
rss eme AO 


Diam ire 
Diamètre hors tout fa 
Hauteur hors tout di 
Ces dimensions doivent êlre interprétées et complétées conformé- 
ment au plan annexé au présent arrêté. 
Le nombre d'échantillons à prélever sera fixé judicieusement en 
notion de l'importance du à essaver el en tenant compte des 
contrôle statistique. 


DISPOSITION ANNEXE 


Les matériaux constituant les bouchons feront l’objet d'une homo- 
logatiôn par la commission interministérielie de normalisation du 
mätérie! mélico-chirurgical et électro-chirurgical. 

Art. 2, — Le plan mentionné à l'article {er est déposé à la direc- 

des services de santé des armées au ministère de la défense 
altionale, à la direction générale de la sécurité sociale au minis- 
» du travail et de la sécurité sociale, à la direction des pensions 
des services médicaux au ministère des anciens combaltants et 
ctimes de Ia guerre, à la direction du service de santé colonial 

u ministère de la France d'outre-mer et au service central de la 

harmacie au ministère de la sauté publique et de la population. 

Art. 3. — Le directeur des services de santé des armées au minis- 
tère de la défense nationale, le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale, le directeur 
des pensions et des Services médicaux au ministère des anciens 
combaîitants et victimes de la guerre, le directeur du service de 
santé colonial an ministère de la France d'outre-mer et le chef du 
service central de la pharmacie au ministère de la santé publique 
et de ja population sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 19541. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
Pour le ministre de la défense nationale: 
Le secrétaire général aut forces armées 
(services communs), 
LOUIS KAHN, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation 
i Le conseiller technique, 
GASTON MURAZ. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le conseiller technique, 
MAURIGE NEU VILLE. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 





—© ® + 


Réglementation des dispositifs d'identification des bouteilles à gaz 
médicaux à l'usage des collectivités publiques. 


Le ministre de la délense nationale, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'avis conforme de la commission interministérielle Ce norma- 
lisation du matériel médico-chirurgicai et électro-chirurgical, créée 
par l'arrêté du 20 mai 1950 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les règles concernant les dispositifs d'identification 
des bouteilles à gaz médicaux applicables pour les collectivités publi- 
ques et les administrations hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, 
civiles et militaires sont définies comme suit : 

L'identification des bouteilles à gaz médicaux sera assurée par 
l'emploi de couleurs appliquées sur l’ensemble du cylindre, ce 
manière à être, de toute façon, visibles ‘du côlé de la valve de la 
bouteille. 
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RES 
Les couleurs utilisées à cet effet seront les suivantes: La courbe de tout appareil dit normal, mesurée selon les métho- 

NOËP Lassricehossessess. Pour l'azote des précédentes, devra étre inscrite à l'intérieur d'un parallélo- 

Gris foncé.............. pour l’'anhydride carbonique. gramme défini, d'une part, par les deux verticales d ap rnb su0 

OTANGÉ sesssssesssess.s POUT De cyelapropane. et 3.500 cycles par seconde ; d'autre part par les deux parallè es dis- 

Violet ....cssossssse.s. Pour l'éthylène. {antes respectivement de + 6 et de Épod à decibels à une droile pas- 

E- MarrON ...oscssssssesse POUr l'hélium. sant par je point d'ordonnée 50 décibels à 1.000 cycles par seconde 
à Bleu de France........ pour le protoxyde d'azote. et présentant un coefficient angulaire défini par une différence d'or- 


données de + 10 décibels entre les points d'abecisse 3.500 ct 900 Cv les 


Blanc ....ssessssevasre DOUT l'oxygène. ; 6 - 
do ‘l'ordonnée de 50 décibels du point de référence de la. courbe à 





Les mélanges gazeux seront identifiés par les couleurs des az 1.000 cvcles bénéficiera d'une tolérance de + 5 décibels). | 
entrant dans la composition du mélange appliquées de telle manière Les parties de la courbe situées avant l'aheisse 399 cycles et après 


qu'elles soient également visibles du côté de la valve de la l'abeisse 5500 cycies, sans être normalisées, devront cependant 








bouteille. A cet effet, l'ensemble de la bouteille sera peint ce Ja ler une réponse encore notable à 200 et 1.300 cycles par seconde. 
couleur correspondant au gaz principal du mélange, le second gaz 
étant identifié par lapposilion d’une bande circuiaire de couteur | re 
Ê correspondante d’une largeur égale au dixième de Ja hauteur totale, B. — Fiitres 
2 placée à la limite des deux premiers tiers; d'autre part, il sera apposé L'appareil devra permettre l'introduction de filtres amovibles aise 
3 sur l'ogive deux bancCes étroites croisées de la couleur correspondant sant sur les rouvlages entre étages, les charges ancdiques, la conire 
É au second gaz figurant dans le mélange. réaction ou tout autre dispositif permettant de modifier la courbe 
È Ces dispositifs d'identification ne sont pas exigés pour les bouteilles pe base définie ci-dessus : . 
É dont la manipulation est effectuée par le personnel des entreprises és: be" ii da sé Mes dé solar: ribpotiite : 
4 industrielles assurant cette fourniture, à l'exclusion de tout personnel e) Par réauction des fréquences Dasses par paliers suc 
médical ou hospitalier. b) Par réduction des fréquences aiguës également par paliers suc- 
# Art. 2. — Le directeur des services de santé des armées au spas je , 
=. ministère de la Céfense nationale, le directeur général de la sécurité L'adaptation des filtres devra êlre facile el Ceux-ci ne devront pas 
2 sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale, le directeur être, cependant, à la portée de l'usager. 
3 des pensions et des services médicaux au minislère des anciens com- 
4 battants et victimes de Ja guerre, le directeur du service de santé C. — Dimensions des fiches de branchement des écouteurs 
É. colonial au ministère de Ja France d'outre-mer et le chef du service , Me ya] T à deux broches, l’autre 
| #4 central de la pharmacie au ministère Ce la santé publiqre et de la _ Les fiches comportent deux modèles; l'un à deux broches, l'autre 
# population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution à trois broches (le pan des fiches est annexe au Present arreR 
% du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
4 francaise. D Résistance mécanique du boîtier 
% Fait à Paris, le 2 juillet 1951. Pour cet essai, l'appareil complet muni de ses piles doit être 
à Pour Je ministre de la santé publique et de la population: soikeinent fixé Sur UN MASSIf rigide de manière qui He Puisse 
4 Le conseiller technique, se dépiacer durant Fexpérimeniauon, 
4 HENRL PÉQUIGNOT. Spécification de l'essai: 
à Pour le ministre de la défense nationale: On fera tomber sur le boitier, à dix reprises Sucet =.yhgr + es k pes 
HE Le secrétaire général aux forces armées que possible, en dix endroits différents ge) S s ds D 3 - s, Nr, 
4 (services communs), sur l'autre), une pièce sphérique en Dos MU. Éects Rte rs 
à LOUIS KAHN. mes. La hauteur de chute sera égale à 5 cm et la vitesse Imitiait 
7 nulle, 


Pour le ministre de la France d'outre-mer: 


Le conseiller technique Tolérances admises : 

















GASTON MURAZ ; A ès cet essai, on ne devra conslater aucun bris ni aucune Cas- 
ini j ; dé rt sure du boilier, Les éclats de peinture et les lnarques provoquées 
Pour le ministre du travail et de Ja sécurité sociale : par la chute de la sphère de bois ne seront pas considérés comme 
Le conseiller technique, cassures, D'autre part, après eet essai, l'appareil devra loujours 
4 MAURICE NEU VILLE. satisfaire aux CXISBENCES électro-acoustiques précisées par all eus. 
4 Pour le ministre des anciens combaltants 
4 et victimes de la guerre: E. — Résistance mécanique de l'aprareill complet en ordre de marche. 
4 à 
4 Le directeur du cabinet, Durant cet essai, l'appareil complet, muni de ses piles et de son 
| ——— PR écouteur. doit êire sous tens'on, c'est-à-dire en position de fonc- 
Î sit tionnement, le commutateur de tonalité étant placé sur l'une üe 
4 ses positions, s'il en existe plusieurs, le réglage du polentiomelre 
| 0 Réglementation relative aux appareils électroniques de prothèse de gain élant au +7 monde GER il l 
à auditive à l’usage des collectivité ublic: L'appareil cera solidement fixé sur un Massif en bois (ou auue 
à s _. sl on caus matière) qui est entrainé avec ui dans sa chute. 
1 ini ; ’ : A Spécification de l'essai: 
4 Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de pe f = tant l'appareil présentera 1 oids de 2 kg+0.1 
4 la sécurité sociale, le ministre des anciens combattants et victimes SUCRE DORE TORE LORRORSE DECSORE GR POS Ge 2 EL; 
à de la guerre, le ministre de la France d'outre-mer et le min tre il subira une chute libre de 20 mim+t à u 7 ro de quatre 
! i « ÿ s «Rs ar ». LA rée totale de l'essai sera de 8 heures, 
5 de la santé publique et de la population, par . La durée lolale de l'essai sera dt 1e 
“+ . Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma- Tolérances adriises: 
4 lisation du matériel médico-chirurgical et é:ectro-chirurgical, créée Après cet essai, l'appareil devra toujours satisfaire aux exigences 
par iarrèlé du 20 mai 1950, électro-acoustiques pricisées aux autres articies, 





Arrétent : 


Art. ter …. F. — Résistance à la chaleur humide. 
Art. fer, — Les amplifkateurs de prothèse auditive sont des appa- 


$ reils permettant la captation, l’amplification et la reproduction des L'ensemble de l'appareil, muni de son écouteur, mais non muni 
ù Sons prélevés dans le milieu ambiant et leur application aux organes be ef ner Rorsénnasthdhenhenms 
Lo: de l'ouie affectés par la maladie ou l’infirmité. Spécification de l'essai: 
Art. 2. — Les dispositions concernant les éléments et les carac- L'appareil sera placé, pendant huit heures consécutives, dans une 
téristiques de fabrication des appareils électroniques de prothèse enceinte à l'intérieur de laquelle régneront une tempéralure cons- 
à auditive applicables pour les co:lectivités publiques et les acminis- tante et égale à 30°+4+2 et une humidité comprise entre 80 el 9% 
CEE trations hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et mili- p. 4100 + 
1 taires, sont définies comme suit: 
pr Tolérances admises : 
A. — Caractéristiques de réponse électrique. PA se À e se A ae bn ce «gg satisfaire aux exigences 
s : suques 1reécisees à Û r artic.;es. 
1 4 Le er de la courbe de réponse est normalisée, | ; 
È ra-dire celle qui est située entre 500 et 3.500 cycles par seconde : ssist 1é 
d. y ; } — isistance mécaniqne des et ‘3 »s de brancheme 
Cette courbe de réponse sera mesurée par la méthode standard - gt lg rimes 
utilisée par le centre national d'études des télécommunications et | aerieg za 
! qui se définit ainsi : a) La résistance à la traction de l’âme est au moins égale à 25 
4 Le boîtier contenant le microphone de l'appareil puis un micro- kg et sa résistance électrique linéique est au maximum égale à 1,6 
4 phone étalon de forme sphérique sont suceessivement placés à l'in- ohm le mètre à 20°. | 
térieur d'une chambre de propagation spéciale, dans l'axe d'un géné- b) L'enveloppe est constituée par une matière (hermoplastique 


rateur étudié pour l'émission d'ondes planes. Le micropho é- synthétique en forme de tube continu. 
rique permet de contrôler exactement l'intensité du TS die. 
tique et de la maintenir constante en fonction de la fréquence. 
3 Le récepteur de l'appareil est également fixé sur un microphone 
à électrostatique de haute qualité, par l'intermédiaire d’une chambre 
de couplage étanche, ayant un volume de 1 cm, formant oreille 
gro À pe et pere on ainsi produits sont envovés 
È tre amplifica ogarithmi 21 est associé ‘ 
i 8 prie A eur logarithmique, auquel est associé ‘un 


L'enveloppe est centrée par rapport aux conducteurs et en touf 
points son épaisseur doit être comprise entre 0,20 et 0,25 mr. 

Elle doit répondre aux prescriplions en vigueur concernant l’en- 
veloppe des conducteurs revêtus de matière thermoplastique syn- 
thétique. (Norme française cir, C 89, décembre 1947). Toutefois 
l'essai d'incombustibilité n'est pas exigé, ji : 

En outre, l’enveloppe ne doit avoir aucune action nocive sur la 
peau, 
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1H. — Longueur des cordons. 
0,60 — 0,80 — 1 m. 
JL. — Dimensions et caractéristiques des piles d'alimentation. 


modèles de piles haute tension. 
modèles de pites basse tension. 


Pile haute tension. 








TENSION ÉPAISSEUR LARGEUR HAUTEUR 


" + 
00,8 mm _ ( 


) 


cr 


27 mm 1 mm 


7 num 16 ram 65,1 mm 2." 


*) 

















Pile basse tension. 








TENSIOX NOMINALE DIAMETRE HAUTEUR 


48 mm + 0 


16 mm 
Eximent standard de pile de poche. 


1,5 V 21,5 mm 61,5 mm 














cotes indiquées concernent les dimensions hors tout. Les 
he comportant pas de tolérance sont des valeurs maximuins. 
| — Décharge sur 45.000 ohms, douze heures par jour 
jusqu'à 

Pile 40 V. — Décharge sur 60.000 ohms, douze heures par jour 
Jusqu'à 20 V. 
’ sy les deux cas, le nombre minimum de décharges doit étre 
Le =, 

Pour la pile basse tension de 1,5 V de 16 mm, il est imposé une 
décharge continue sur 40 ohms jusqu'à 0,9 V, la durée minimum 
étant de quinze heures, 

Pour les piles haute et basse tension, la garantie de conservation 
est fixée à trois mois, la perte de capacité pendant ce temps de 
conservalion en climat sec ne devant pas dépasser 10 p. 100. 


3. — Les plan et document mentionnés à l'article 2 sont 
\ la d'rection des services de santé des armées au minis- 
la défense nationale, à Ja direction générale de la sécu- 
sociaie au ministère du travail et de la Sécurité sociale, à la 
on des pensions et des services médicaux au minisière des 
anciens coinbaltants et victimes de Ja guerre, à la direction du 
service de santé colonial au ministère de la France d'outre-mer 
et au service central de la pharmace au ministère de la santé 
pubiique et de la population. 
Ari. 4. — Le directeur des services de san'é des armées au minis- 
tère de la défen<e xationaie, le directeur général de la sécurité 
sociale au eninistère du travail et de la sécurilé sociale, le d'recteur 
des pensions et des services médicaux au ministère des anciens 
corbattan!s et victimes de la grnerre, le directeur du service de 
sanié colunal au ministère de la France d'outre-mer et le chef 
du service central de la nharmacie au ministère de Ja santé publique 
“t de la population sont chargé:, chacun en re qui le concerne, 
de l'exéculion du présent arrê.é, qui sera publié au Journal officiel 
d° la Republique française. 
Fait à Paris, le 2 juillei 1951. 
Pour ie ministre de la santé publique et de la population: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
Pour le ministre de la défense nationale: 
Le secrétaire général aux forces armées :services communs), 
LOUIS KAHN. 
Pour le m'nistre de la France d’outre-mer et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GASTON MURAZ. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE. 
Pour le ministre des anciens combatlants 
et viclimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
DO D — 
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Réglementation des techniques d'établissement et d'installation des 
appareils de radiologie, d'actinologie et d'élôctricité médicale à 
l'usage des collectivités publiques. 


a 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des anciens combaltants et victimes 
de la guerr®, le ministre de la France d'outre-mer el le ministre de 
la santé publique et de la population, 


Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma- 
lisation du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, créée 
par l'arrêté du 20 mai 1950, 


Arrèlent: 


Art. 4er, — Les règles concernant les techniques d'établissement 
et d'installation des appareils de radiologie, d’actinologie et d'élec- 
tricite médicale applicables pour les collectivités publiques et les 
adrninistralions hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et 
imililaires, sont définies comme suil: 


a) Aucun malériel électroradiologique, qu'il soit de construction 
française ou étrangère, ne pourra être acquis à titre gratuit ou 
onéreux, ni installé, s'il n’est conforme aux documents annexés au 
présent arrêté: 

NF - CG 84 et additifs. — Règ'es d’élablissement des appareils 4e 
radiologie générateurs de rayons X el accessoires; 


NF - C 96. — Règles pour l'exécution des instaïlations de radio- 
logie, d’électrologie et d'actinolôgie; 


NF - C 109. — Règles d'établissement des appareils d'électricité; 
NF — C 112. — Règles d'établissement des appareïs d'actinologie; 


b) Le schéma et les indications nécessaires au dépannage som- 
maire de l'appareil devront être inscrits de façon indélébie sur un 
panneau ou portés dans une pochette fermée; 


c) Toute inslallal'on radiologique admettant une puissante supé- 
rieure à 26 kilowalts/seconde sur l’anode du tube générateur, devra 
obligatoirement être alimenté en courant triphasé, chaque fois que 
le courant é‘ectrique sera accessible sous cette forme au lieu d'em- 
pioi; 

d) Tout matériel de mesure des rayonnements ou des radiations, 
qu'il soit intégrateur ou numéraleur, neuf ou réparé, ne pourra être 
mis ou remis en service s’il n’est assorti d’un cerliticat d'étalonnage 
ou de réélalonnage délivré par un organisme habiliié par le ministre 
de la santé publique et de la population, sur proposition de la com- 
mission interministérielle de normalisation du matériel médico-chi- 
rurgieal et électro-chirurgical. Ces avpareils devront être. tous les 
d:ux ans et dans les mêmes condili‘ne, soumis à un rétlalonnage. 

La liste des organismes habilités fera l’objet d'un arrêté du minis- 


tre de la santé pubiique et de la population, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


DISPOSITIONS ANNEXES 


a) L'attestation de conformité aux dispositions rég'ementaires 
a fouruie à l'acheteur ou à l'usager par la remise de la copie du 
cerliticat d'homologation du prototype délivré par la commission 
interministérielle de normalisation du matériel médico-chirurgi‘al 
et électro chirurgica! sur la proposition du comité de contrô:e des 
appareils de radiologie et d'électricité médicale siégeant à l'union 
technique de léle‘tricité; 


Se 


b) Un déjai de cinq ans, compté à partir de la publiration du pré- 
sent arrêté, sera accordé aux usagers pour rendre conforme aux 
dispositions précédentes le matériel en service à celte dale. Ce 
déjai pourra être eveniuelement prolongé en faveur de cerlains 
établissements après avis conforme de ia commission interminis- 
térielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgicai 


c) La liste des malériels importés ou fabriqués en France, béné- 
ficiant de l'homologation, fera périodiquement l'objet d'une cireu- 
aire du ministre de la santé publique et de la population et sera 
publis: Cans les organes de Ja presse médicale, 


Art, 2. — Les documents cités à l’article 1er sont déposés à la 
direction des services de santé des armées au ministère de la dé- 
fense nationale, à la direction générale de la sécurité sociale au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, à la direction des 
pensions et des services médicaux au ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, à la direction du service de santé 
colonia! au ministère de la France d’outre-mer et au service central 
de la pharmacie au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 


Art. 3 — Le directeur des services de santé des armées au minis- 
tère de la défense nationale, le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale, le directeur 
des pensions et des services médicaux au ministère des anciens Com- 
baltants et victimes de la guerre, le directeur du service de santé 
colonial au ministère de la France d'outre-mer et le chef du service 
central de la pharmacie au ministère de la santé publique et de la 
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F 1 S argés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
vopulation sont chargés, | 
on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
plique frinçaise. 

l'ait à Paris, le 2 juillel 1951., 
Pour le ministre de la santé publique et de la populal(ion: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
Pour le ministre de Ja défense ral s 
Le secrétaire général aux forces armées (Services commun 
LOUIS KAHN. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GASTON MURAZ. 
pour le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEU VILLE, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
IUGUES VINEL. 








MINISTERE DES POSTES, TELESGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de crédit d'exercice Clos. 


Par arrété du ministre du budget et du ministre des postes, té1é- 
graphe: téléphones en date du 4 juillet 1951, un crédit spécial 
de 12.625.123 F est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 
4948 sur le chapitre 6060: « Dépenses des exercices clos » au titre 
de la première section: « Dépenses ordinaires » du budget annexe 
des posies, télégraphes et téléphones. 


+0 + 





Services extérieurs, 





Par arrêtés du 2 juillet 1951: 

Ont été nommés receveurs de 1re classe et tiltularisés dans le 
grade correspondant les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 

A Tournon-sur-Rhône, M. Samani, de la Ferté-Bernard. 

A Quimperké, M. Jaouen, du Faouët. 

A Agde, M. Dalaison. de Rumilly. 

A Avesnes-sur-Helpe, M. Vialtel, de Saint-Calais. 

À Gaillac, M. Gellis, de Surgères. 

A Challans, M. Miniconi, de Vervins. 

Sur place, M. Lasserre, de Paris 106. 

Ont élé rapportées les dispositions de l'arrêté no S4 P du 2? mars 
1951 en ce qui concerne l'admission à la retraite, à partir du 9 avril 
191, de M. Nicolas, receveur de {re classe à Marseille-Saint-Ferréol. 








NATURALISATIONS 
RECTIFICAMIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Reciificalif au Journal officiel du 29 août 1913: page 2281, %.rolonne, 
au lieu de: « Santos (François), employé de r Slaurant, né le 9 mars 
1921 », lire: « Dus Santos (François) », 

—— 0} © Q———  — 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1947: page 3154 
ire colonne, après: « Campitis (Nicolas), représentant de commerce, 
n$ le 1% juillet 4903 à Calymno (Grèce), demeurant à Paris » 
Buppriner: « ayant deux enfants mineurs: Emmanuel-Nicolas, né 
c 2 août 1927 à *Sche:benhardt (Allemagne); Lydie-Eudoxie, née 

2% avril 1929 à Scheibenhardt (Allemagne) ». L - 

— +66 — 








Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1947: page 4198, 
tre colonne, au lieu de : « Skrzydiak (Hersz), cordonnier, né le 15 mars 
1904 à Varsovie », lire: « Skrzydiak (Hersz), cordonnier, né le 8 mai 


1902 à Varsovie ». 
a © @— 





Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 18: page 336, 
P colonne, au lieu de: « Le Thai Dang, né le 27 novembre 1999 » 
ge *- Le Thai Dang (André-Jean-Baptiste) ». : 

ème page, même colonne, au lieu de: « Le Van Binh, riziculteur 
6 le 8 août 1894 », lire: « Le Van Dinh (Jacques), riziculteur »: 
là « Sn # va femme Le Van Binh, née le 3 février 

», Lire: e Le Van Dinh, née Nguyen Thi Loan (Marthe ée 
évier ie gu) Loan (Marthe), née le 

(Ce rectificatif annule ct remplace celui publié au Jour ficie 
la 15 février 1948.) 8 PE 

+ 0e 
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Rectifisali? au Journal ofliciel du 20 mai 1951: page 5212 
9 colonne, après: « Deska (Jeau,, Recklinghausen », ajouier 
«“ Devoto (Dominique), Tunis, OL-C1-23, — KM x 5191 » 

a Ste Fe «ee 

Rectifi‘atif an Journal officiel du 17 jui 191 6279 
de colonne, articie 3, après: « Lucon (Joselle Ù Mis 
(Irène), Lyon (Rhône), 19-01-51. — 9589 x «ù—-0J 











NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


SECRETARIAT D AT AUX FORCES ARMFI iUERRI 


Par arrêté en dale du 41 mai 1954, ont 616 nommés commis admi 


nistratifs dans les services extérieurs des forces ermét guerre 
re 
du 10 juillet 1947 portant règlement d'administration pour l'appli 


{intendance), en exécution de la loi du ?6 octobre 1946 et du dé 


cation de cette Hi, les candidats ci-après désignés : 


M. Foix (Adrien), à Alger (Alger 
1 


M. Perron (Jean), à Auxonne ‘dte-d'Or). 

M. Lacan (Jean), à Toulouse (llaule-Garonne 

M. Baldacci (Pierre), à Marseille {Bouches-du-Rhône}, 
M. Accarain (Robert), à Alger Alger). 

M. Bouchardy (Marcel), à Poitiers (Vienne). 

M. Faleucci (Faurent), à Nevers (Nièvre), 

M. Lorant (Lucien), à Alger (Alger). 


Par arrêté en date du 11 mai 1954, ont été nommés raserniers 
du génie, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 


10 ju | 
de celle loi, les candidats ci-après dés's 

M. Massinon (Marceau), à Blida (Alger). 

M. Dray (Joseph), à Sidi-bel-Abbès (Oran). 


let 14917 portant règlement d'administration pour l'application 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1951. 





A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la vérification des pouvoirs : 
Département de l'Ain (M. Alfred (x ste-Ftoret, rapnorleur) 


Département de la Drôme (M. Bichet, rapporleur), 


Département de la Hauie-Garonne {M. Gourdon. ra ri 

£ Gs : “ * P 
Département du Puy-de-Dôme (M. Tourtaud, r: teur 

4 rltement de Se »n{ le , u n 6 
Département de Seine-et-Oise 2e «ci nscription) (M. Valon, 


porteur) 


Déportement de Vaucluse (M. Halb ut, rapporiteur) 








——…t 
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président de l'assem- 


du président définitif. 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
l'assemblée nationale. 


ureau définitif. 


Listes électorales des membres des groupes po'itiques remises au 
président de l’Assemblée nationale ie 6 juillet 1951, en exécuiion 
de l'articie 16 du regiement. 


GROUPE COMMUNISTE 

(29 membres.) 

MM. Ba Rober! Barthelerav, Bartolini, Mme Bastide, 
MM. Benoist {Charles), Benoit (Alcide}, Besset, Billat, Biloux, Bissoi, 
Bunte, Boutavant, Brault, Mme Brunet, MM. Cachin (Marcel), Cagne, 
Camphin, Casanova, Castera, Cermolacce, Cesaire, Chausson, Cher- 

t Alfred), Cristofol, Dassonville, Demusois, Denis 
(Alphonse), Duclos (Jacques), Dufour, Dupuy (Marc), Mmes Duver- 
nois, Estachy, MM. Estradère, Fajon (Etienne), Fayet, Fourvel, 
Mmes Frencois, Galicier, MM. Gauthier, Giovoni, Girard, Gosnat, 
Goudoux, Mme Grappe, MM, Gravoille, Grenier (Fernand), Mme Gtré- 
rin (Rose), MM. Guiguen, Guyot {Raymond}, Kriegel-Valrimont, Lam- 
bert (Lucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), Linet (Roger), 
Mallere'-Joinville (Alfred), Manceau (Robert), Mancey (André), 
Mariei (Henri), Mariv (André), Mie Marzin, MM. Maton, Mercier 
(André) (Oise), Michaut (Victor), Midol. Mora, Mouton, Mul'er, Mus- 
meaux, Noël (Marcel), Patinaud, Paul (Gabriel), Mme Péri, M. Pier- 
rgrd, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, M. Renard, 
M:ne Roca, MM. Rochet (Waldeck), Rosenblatt, Roucaute (Gabriel), 
Sauer, Signor, Mme Sportiese, MM. Thorez (Maurice), Tillon (Charies), 
Tourné, Tourltaud, Tricard, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vedrines, 
Verges, Mine Vermeersch (Jeannette), MM. Villon (Pierre, Zunino. 


Le président du groupe, 
JACŒUES DUCLOS, 


Triés, Cogniot, Costes 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(13 membres.) 

MM. Babe! (Raphaë:), Barrier, Edouard Bonnefous, Cadi Abdelkader, 
Chevallier (Pierre), Condat-Mahaman, Lanet (Joseph), Mitterrand, 
Petit (Eugène dit C'audiué), Pleven (René), Rastel, Saïd Mohamed 
Cheickh, Tremouilhe, Zodi Ikhia. 


Ajemrentés aur termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membre:.) 
MM. Goubert, Ould Cadi. 
Le président du groupe, 
PIERRE CHEVALLIER. 


GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 


Apparenté au groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale et des démocrates indépendants aux termes de l'ariècle 16 
du règlement. 


3 membres.) 
André}, Loustaunau-Lacau, Vaïle (Jules) 
Le Secrélaire du grouÿe, 
LIAUTEY (ANDRÉ), 


MM. Liautey 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Appacenlté au groupe du mouvement républicain popuiaire 
aux termes de l'article 16 du règlement. 


(9 membres.) 


MM. Aubame. Aujouiat, Conombo, Guere (Abbas), Guisou (Henri), 
Mombü Nano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), Senghor. 
Le président du groupe, 
SENGHOR, 


JUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


(#3 membres.) 


MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier (André), Bardoux (Jac- 
ques), de Baudry d’Asson, de Beaumont, Bécquet, Bettencourt, 
Boscary-Monsservin, Chamant, Chastellain. (Christiaens, Courant, 
Crouzier, Delbez, Fourcade (Jacques), Garet (Pierre), Gavini, Gué- 
rard, Guichard, Jacquinot (Louis), Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, 
Kessous {Youcef), kir, La Chambre (Guy), Lacombe, Lalle, Laniel 
(Joseph), Le Gozannet, Maurice-Petsche, Montel (Pierre), de Mous- 
lier, Moynet, Pantaloni, Peltre, Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), 
Rollin, Saillard du Rivault, Temple. 





Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement. 
(8 membres.) 


MM. Apiihy, Aumeran, Blachette, Colin (Yves), Denais (Joseph), 
Fredet (Maurice), Eslebe, Paternot (Maurice), 
Le président du groupe, 
TEMPLK 


GROUPE DES RÉPUBIICAINS PROGHESSISTES 


Apprarenté ai groupe communiste 
aux termes de l'article 16 du règlement. 


(4 membres.) 


MM. d’Astier de la Vigerie, de Chambrun, Cot (Pierre), Meunier 
(Pierre). + 
Le président du groupe, 
D'ASTIER DE LA VIGERIK. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCHATES IMDÉPENDANTS 


(3: membres.) 


MM. Antier, Ben Tounes, Bruvnee]l, Delachenal, Deshors, Bixmier, 
Dormmergue, Guitton (Joseph), Laborde, Laurens (Camille), Laurens 
(Robert), Lefèvre (Raymond), Litalien, Manceau (Bernard), Mar- 
cellin, Mazel, Monin, de Montgolfier, Mutter (André), de la Noe, Olmi, 
Paquet, Petit (Guy), Plantevin, Pluchet, Raffarin, Ramarony, Ribeyre 
(Paul), Rolland, Rousselot, Sourbel, Toublanc, Tracol, Vassor, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 


MM. Leroy-Lädurie, Pebeilier (Eugène), Pupat. 
Le président du groupe, 
CAMILLE LAURENS. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(83 membres.) * 


MM. Abelin, Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé (Charles), Barrot, 
Ben Aly Chérif, Bichet, Bidault (Georges), Houret, Bouxom, Burlot, 
Buron, Cartier (Gilbert), Catoire, Catrice, Cayeux, Charpentier, de 
Chevigné, Colin (André), Cosle-Floret (Alfred), Coste-Floret (Paul), 
Couston, Defos du Rau, Delmolte, Denis (André), Devemy, Mlle Die- 
nesch, MM. Dorev, Pouala, Dumas (Joseph), Dupraz (Joannès), 
Duquesne, Elain, Fonlupt-Espéraber, Fouvet, Gabelle, Gau, Gosset, 
Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin-Desgrées, IJhuel, Juglas, 
Klock, Lacaze (Henri), Lecourt,- Mme Lefebvre (Francinei, MM, Le 
Sciellour, Lelourneau, Louvel, Lucas, Martel (Louis), Meck, Mehai- 
nerie, de Menthon, Mercier (André-Francois), Michaud (Louis), 
Moisan, Monteil (André), Mouchet, Penoy, Pflimiin, Mme  Poingo- 
Chapuis, MM. Raymond-Laurent, Reille-Soult, Sauvajon, Schafr, 
Schmitt (Albert) Schneiler, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), Thi- 
bault, de Tinguy, Vialte, Villard, Wasmer, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 


MM. Aït Ali (Ahmed) Billiernaz 
Le présilent du groupe, 
DE MENTION. 


GROUFE HU RASSEMDLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(3 mesnbres.) 


MM Félix-Tohicaya, Uouphouet-Bojgny et Mamadou Konate. 


Le président du groupe, 
MAMADOU KONATE. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(118 membres.) 


MM. Bardon, Barrachin, Barrès, Bayrou, Bechir Sow, Bendjelioul, 
Ge Bénouvike, Bergasse, Bernard, Bignon, Billotte, Roisde, Bour- 
*ois, Bouvier-O'Cctiereau, Bricout, Briol, Brusset (Max), Caillet, 
arlini, Catroux, Chäban-Delmas, Charret-Tomasi, Chatenay, Chupin, 
Clostermann, Gochart, Colonna d'Istria, Commen:ry, Corniglion-Moli- 
nier, Couinaud, Coulon, Damette, Dassault (Marcel), Deliaune, Des- 
ranges, Diethelm, Dronne, Durbet, Dusseaulx, Febvay, Ferri (Pierre), 
‘landin (Jean-Michel), Fouchet, Fouques-Duparc, Frédéric Dupont, 
Frugier, Furaud, Garnier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), Gaumont, 
Georges (Maurice), Gilliot, Godin, Golvan, de Gracia, Grousseaud, 
Guthmuïler (Charles), Halleguen, Haumesser, Henault, Hetlier de 
Boisiambert, Huel (Robert-Henri}, Jacquet (Marc), Kauffmann, 
Koenig, Krieger (Alfred), Kuehn (René), Lebon, Lefranc, Legendre, 
Lemaire, Mme de Lipkowski, MM. Liquand, Magendie, Malbrant, 
Mailez, Maurice-Bokanowski, Mignot, Moalti (René), Molinatti (Geor- 
ges), Mondon, de Monsabhert, Montillot, Nisse, Nocher (Jean). Noël 
(Léon), Palewski (Gaston), Paiewski (Jean-Paul), Pasteur Vallery- 
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Radot, Patria, Pelleray; Pevytel, Pinvidic. Prache, Prelot, Priou, Puy, 
Quinson, Raingeard, Renaud, Ribère :Marcel}, Ritzenthaier, Samson, 
Schmittiein, Serafini, de Sesrmaisons, sevnat, Sou, soustlelle, Thiriet, 
Tirolien, Triboulet, Liver, Vallon (Louis), Vendroux, Vigier, Wolff. 
Apyparentés aux termes de Particle 16 du règlement. 
(3 membres.) 

MM. July, Rousseau, Sinogo Sekou, 

Le président du groure, 


SOUSTELLE. 


GROUPE RÉPUBLI AIN RADICAL ET RADICAL SOCJALISTE 
(66 membres." 


MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Badie, Baylet, Begouin, Béné 
(Maurice), Billères, Bourdelles, Bourgès-Maunoury, Caiave:, Ca:iot, 
Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, Coudert, Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), Delbos (Yvon), Delgos, Devinat, Dezarnaulds, 
bucos (Hippolyte), Ducreux, Fabre, Faggianelli, Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), de Féiite, Gaborit, Gaillard, Galy-Gasparou, Garavel, 
Gardey (Abel), Gemion, Herriot {Edouard,, Hugues (Emile), Hugues 
(Joseph-André), Jutes-Julien, Lafavy (Bernafd), Laforest, Laplace, 
Mailhé, Marie (André), Martinaud-Deplat, Masson (Jean), Massot 
(Marcel), Mayer (René), Mendès-France, Moreve, Morice, de Moro- 
Giafferri, Nigay, Perrin, de Pierrebourg, Queuille, Ramonef, Revillon 
(Tony), Saïah (Ménouar), Saint-Cyr, Smaïil, Souques, Turines, Va:a- 
bregue, Verneu, Vioilette (Maurice). 


Apparenlés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(6 membres.) 


MM. dr Léotard, Mekki, Hakiki, Bengana, Ourabah (Abdelmadji), 
Labrousse 
Le président du groupe, 
bELCOS. 





GROUPE SOCIALISIE 
(105 membres.) 


MM. Arbellier, Arnal, Auban (Achille), Aubry (Albert), Audeguil, 
Baurens, Béchard, Bèche (Emile), Ben Hamed Moslela), Berthet, 
Binot, Bouhey (Jean}, Boutbien, Briflod, Capdeville, Cartier (Marcel), 
Charlot, Coffin, Cordonnier, Coutant, Dagain, Darou, David {Marcel), 
Defferre, Mme Degrond, M. Deixonne, Deéjean, Depreux, Desson, 
Diallo (Yacine), Dicko Amadoun, Doutrelot, Draveny, Dubois, Dur- 
roux, Evrard, Faraud, Fiorand, Gazier, Gernez, Gouin {Félix}, Gour- 
don, Gozard (Gilles), Guile, Guislain, Guillon (Jesn), llenneguelle, 
Jaguet (Gérard), Jean (Léon), Lacoste, Mine Laissac, MM. Lamarque- 
Cando, Lapie ({Pierrc-Clivier), Le Baïl, Le Coutaller, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Mme Lempereur, MM. Le Sénéchal, Le 
Troquer (André), Levindrey, Loustau, Luirette, Lussy (Char:es), 
Mabrut, Maurellet, Mayer {Danielt, Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Métayer (Pierre), Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy), 
Montalat, Montel (Eugène), Naegelen (Marcel). Nenon, Ninine, Note- 
bart, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), Quenard, Rabier, Reeb, 
Regaudie, Rey, Rincent, Rougier, Savarv, Sehmill (René), Segelle, 
Sibué (Louis), Silvandre, Sion, Sissoko (Fily-Dabo), Thomas ({Alexan- 
dre), Thomas (Eugène), Titeux, Vaientino, Vals (Francis), Veruier, 
Very (Emmanuei), Wagner. 


Apparentés aur termes de l'arlicie 16 du règlement. 
(2 membres.) 


MM. Brahimi (Alil. Conte 
Le président du groupe, 


CHARLES LUSSY. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de loi déposée au Conseil de la Répu- 
blique, adoptée par l’Assemblée nationale, portant abrogation du 
deuxième alinéa de l’article 4 de la loi du 16 novembre 1912, modi- 
flant l’article 340 du code civil. (Nos 36, année 1950, 230 et 497, année 
1951 — M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

{er étage. — Depuis M. 
M Marius Moutet. 
Es rca — Depuis M. Muscatelli, jusques et y compris M. Réveil- 
ud, 


Henri Martel, jusques et y compris 














Convocation de commission, 

La commission du travail et de la sécurité sociale réunira le 
mardi 10 juillet 1951, à 1 ie de la séance publique cal n° 213): 
I Rapport de M. Abel-D r ia prop ) d > 
année 1%i) re \e à | À e « X en 
matière de « | s él $ ( s 

du personnel € le àt ES l n d'entreprise 

Il R rt de M. A D ] t de | | ‘e 
1951) relatif aux dr | n pants étés mn L= 
listes mobilisés, pris € ‘ $ ) juex, S 8, 
travailleurs non \ dires, I! ‘|: iu St t L'al . 
galoire el Jens Comballants 

If. — Ranport de Mme De id eur le projet de loi (n° ‘f, anne 
1951) modifiant L'article 5 de la loi du 22 août 1916 fixant le résime 
des prestations familiales. 

IV. — Exarnen des projets de loi: 

a) (No 4%, année 1931) tendant à autoriser le Président de la 
République française à ratifier la convention conernant les tra- 
Vailleurs frontaliers, signée le 1% avril 1950 entire lés cinq pays C)si- 


, tiut 1 0 

gnaülaires du traité de Bruxciles; 
b) (No 32%, année 1951) autorisant le Président de la Pépublique 
à ralifier la convention générale, le protocole générai et les arcons 
rrité sociale inlervenue le 10 juillet 


complémentaires relalifs à la sécuri 1] 
la république fédérale &’Allemagne. 


1950 à Paris, entre la France et 
Désignation de rapnorteurs. 


V. — Questions diverses. 





Réunion de commission du lundi 9 juillet 1951. 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n° 215. 








INFORMATIONS 


- RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Crôre du jour du jeudi 12 juillet 1951. 


A quirze heures. —— ShANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’Asseme 
biée de l’Union française. 
2. — Désignation de trois membres du Conseil économique 





Convocations de commis:ions. 


La commission d’information se réunira le merrredi 11 juillet 
1951, à quatorze aeures trente, à Versailles (local ne 219 
1, — Etude di rapport général établi par la « commission d'étude 
des problèmes de radiodiffusion intéressant l'outre-mer » 
I. — Examen des conditions dans lesquelles a été créé le 
| 
d’information de la France d'outre-mer ». 


« comité 





L’intercommission charzée de l’élule du rézime domanial et de 
Ja propriété foncière dans terriloires d'outre-mer et les Etats 
associés se réunifa Île jeudi 12 juillet 1951, à dix heures (local 
ne id 

k — Corcmuni'ction da président. 

IL. — Nominalion de rapporteurs: 

a) Pour la demande d'avis (n° 25 année 1951) concer 


ES | 2 nant les droits 
onciers des indigènes en Afrique occideñftale française, en Afrique 


équatoriale française, au Togo et au Cameroun ; 

b} Pour la dernande d'avis (n° 81, année 1951) tendant à garantir 
et codifler la propriélé foncière africaine en Afrique occidentale 
UNE en Afrique équaloriale française, au Togo et au Came- 
Our), 








Paris — Imprimerie des Journoux offictels, 31 quai Voltaire 





—…— mt 
Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
Piznne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur äes annonces. 





————— — —— — ———— 


— 


TIRAGES FINANCIERS 





Société des Produits Chimiques de Ribécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
Siècr SOCIAL: 21, RUE BaLzac, PARIS 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944 et 4 0,0 1946, 


Le conseil d'administration à l’honneur d'informer MM. les obli- 
Bataires que, confonmément aux conditions générales de lémission, 
da société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
Ha cinquième annuité d'amortissement prévue pour le 20 août 1951 
des obiigations 4 0/0 1946, ainsi que la totalité de la quatrième 
annuité d'amortissement prévue pour le 25 septembre 19%51 des obli- 
gatlions 4 0/0 19%%4 de Ja Société des produits chimiques de 
Ribécourt. 

Il n'y a donc pas lieu à tirage au sort sur ces deux catégories 
d'obligations. 

Le conseil d'aüministration. 


æ = = 4 


Société Nationale des Chemins de Fer Francais. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 276.448 B,. 





S.N.C.F, 4 0/0 1921 (1.000 F) 


Liste récapilulative des 4.49 obligations sorties au tirage du 
6 juin 1951, compte tenu des titres retirés de la circulation par 
suile de leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries 
comprenant des titres sortis aur tirages antérieurs et non encore 
remboursés, 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 9%7 F 

à partir du 1er août 1951. 








NUMEROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





Snsrssase RER TES), MER 2% 
7.306 à 8.712 1948 

187.819 à 192.92 1951 

204.527 à 208.822 1949 

291.545 à 296.276 1950 











S. N.C.F, 4 0/0 1921 (5.000 F) 
Liste récapilulative des 24.011 obligations sorties au tirage du 
6 juin 1951 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.829 F 
à partir du 1er août 1951. 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'’AMORTISSEMENT 








729.29 à 763.309 1951 

1.104.706 à 1.136.222 1949 

3.007.217 à 2.039.871 1950 
EE —_—— 











S.N.C.F. 5 0/0 1921 (1.000 F) 


Liste récapitulative des 5.695 obligations sorties au tirage du 
6 juin 1951, compte tenu des titres retirés de la circulation par 
suite de leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries 
comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs el non encore 
remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 973 F 
à partir du 4er août 1951. 








NUMÉROS DES TITRES 


ANNÊES D'AMORTISSEMENT 











1 à 6.690 1951 
15.999 à 17.487 1948 
174.388 à 179.624 1949 
419.281 à 425.204 1950 
199.615 à 200.144 1951 











S.N.C.F. 5 0/0 1921 (5.000 F) 

Liste récapitulative des 53.346 obligations sorties au tirage du 
6 juin 1951 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non encore remboursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.861 F 

à partir du 1°r août 1951. 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1 à 5.209 1950 

5.510 à 94.615 1951 
2.473.071 à 2.521.454 1949 
4.08L.002 à 4.092.681 1951 
1.092.682 à 4.137.928 1950 
4.137.929 à 4.150.488 1951 








Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCRHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.745.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 , RUE DE LA BAUME, À PARIS 
R. C.: Seine n° 8380. 


Premier amorlissement. 


Numéros des 285 obligations 6 1/2 0/0 1950 sorties au tirage 
du 22 juin 1951, 


0.419 à 5.70. 


Ces obligations seront remboursables à partir du 4er août 41951, 
coupon au 1 août 1952 attaché, à raison de 10.000 F, pour toutes les 
obligations nominatives et au porteur, aux caisses des établissements 
suivants : 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 

Crédit du Noé, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 146, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 

à Paris; ‘ 

Union £es mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province et 
de l'étranger. 
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SOCIETE NATIONALE DE CONSTRUCTIONS AERONAUIIQUES BU SUD-ESI 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE MARCEAU, PARIS 8e) 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Immobilisations: 
RE TÉE- LcEu 7 Li Capital propre et réserves: 
Terrains ...,s nids dire PT rt UT ne 142.303 .170 ms mes = 
COnStUCUONS. sisessrrscoss esse sas . 248.096. 126 a | 
Moins: amortisserments......... same sa 152.122.495 Capilal Social .,.,,,444,44 ses 1.300.000 000 
rm ts 95.613.631 Ré lécal 15 ! 
Matériel et outillage, mobilier, agencements, instal- PR Een ar Sr rater sp trente saura ir ge) 
HAUBNS icrrsrisretectel its 1.:6:5.9%11,991 R Ë Pr Ç 4 
k ne tÜser ROUNANINER zorsménidanincaassss edit 1 9 
Moins amorlissements ...... RTS . 1.022.913.953 pic 
Fr. = At 
- ent s 019.007.611 Réserve sin alt e ] Valli Mi ssnosirudsènat ses eie 600 5x>, 110 
immobilisations VON COOMRS.:,: 15 iossensb te lieucresse 29.601.196 
liumobilisalions déiruiles par faits de RL aie ttes st 13.075 810 
QUÊTTÉ: rscrransnesmadcns entrera : 16.522 190 ne e 
Moins amorlissements ............. . 16.522. 190 Provisions pour risques... uses soccessvae : 10 .S00. 000 
a — »  * : : > 
Autres valeurs immobilisées: 
Titres de participation. .....,...s......s Sreituet ra 7 53,188, 750 Deltes à long terme: 
Dépols et caultionnements ,....... sise sad eee se va 8.268.100 —— - 
: igations et bons à us d’un an VW; 
Valeurs d'exploitation : Obligations et. Dons. à plus d’un AN... ss... 95.154) 000 
Malières ou fournilures .............e . 41.124.654.933 Autres emprunts à plus d'UN AM... csscoc cc. e . 162,000 
Moins: provisions pour d'prévialion. 108.167.411 
nes -  4.016.197.612 
Proditts Me rires crea etse 29.190.%X3 Deites à court terme: 
Moins: provisions pour déprécialion à 
D POUR EIMIA ls. otre 16.311.000 Pnanicoaus ON 390 67 
} PE ae mort ré 19.816.903 Lg pa ie ET EP ST EE TEE 19 
Produils ou travaux en cours.......... 9.916,509.R05 Avantes reçues Sur (TAaVaux en COUIS. esse scene 8.1! 2.985 
Moins: provisions pour pertes sur tra- 
VAUX :60. COURS mc osose and ous . 1.130.063.36S UNS CIRE aus tesmnenvoiuriasdéivetaméie ue 1.535.160. 009 
———— 8.186.116.437 
Embailages récupérabhles ..... RTE E D RUE ET PRE . 39.710 Comples de régularisation passif... ose. nm] 10 
Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: \ulies emprunts à Moins d'un àän............... . 13.640.000 
CHOSE iiauer aider an ses RTE 977.334.027 DO nain cresscsatossenorisese deals 101. 113.082 
Moins: provisions pour dépréciation 
COMPIS ONENES ss roresss - 31.120.258 Résultats: 
——— - 915.913.769 EE 
Aulres. débiteurs ......................  1.065.109.16 Lu on OR 1000 Li. RENE TEE PE PI ET 19.316.162 
Moins: provisions pour dépréciation - 
sur autres débiteurs ............. " 85.96.7397 
———"  — 96.1S2.667 
Comptes de régularisation actif... SE PT A PEN TE 199.715.147 
Prêts 4 MOINS OUR: 4,.;::....,.. Hesse ordssouse ss 3.000,00 
Hein: à MONO LS honoraires te sa Te à 938.621.717 
nèques et COUpOns à: ENCAÏSSEP......00 00 0.0.0 0 0 10 810. . Go .980 
Titres de placement et bons du Trésor. 33.215.004 
Moins: provisions pour dépréciätion. 4.360.000 
me 30.552.004) 
Banques et ‘Chôques. POSER, 4625: pue vais eee 132.519.575 
OH 4% SERRE RIRE p roiiatiesnes sucer . sucre 9.469.702 
13.929.775.817 12.99 s17 
RÉ EL ie ï ai Le 
Pertes et profits. 
PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS FERTES EF PROFITS 
USINES TOTAL 
exercice. antérieurs. | excey t.onnuels 
TOUIONSE sun este traces anses sens se dos 08.108.133 + 2.693.577 n 210.838 + 60.972.518 
MANENAND ss henri Teresa ions de + 111.250.505 — 1.666.082 ñ 94.772 + 112.179 195 
Région parisienne... ....ossese ee eee eee 0 0 0 0 0 + 22.915.517 — 1.673.437 1 9 687.502 + 91.235 179 
nn no onsesc ue its iris aies us 1.979.487 — 2.362 ” + 1.955.125 
Travaux immobiliers..................s.sssss — 7.698.295 » » 7:604:205 
Direction générale. .:.,...... 4. cséscsscuoso se + 102.283 + 1.686.917 — 2.059.081 + 0.116 
dos lent ses he ee NS à 
+ 189.957. 
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80 — Exploitation générale. 
DEBIT CREDIT 
w . — 
: £ 
y DÉSIGNATION MONTANT : DÉSIGNATION MONTANT 
ee] — 
r. z 
8 à 37! Stock au début de l'exercice : 8.932.013.492 20 à 37! Stock au 31 décembre 1950: 11.070.365.661 
atidres ra idrec 34 nue 
Matières premières... 4. .... 1.078.624.500 re ein PT lire Mance -: 
ut SE 32 4: , à cosse.sse RRLEEIELLLELX) . - 
+ ee A RONDES 7er ai Re Produits finis... 29.490 .903 
OQUITS FIMIS.......oussosssse +. x . >roduits AVAIrY 7 : ME © = 
Produits ou travaux en cours. 7.820.747.009 Produits Ou travaux en Cours. vétisannncin-ces 
à - 70 | Ventes de marchandises et produits finis: 5.588.7187.42 
60 Achat de matières el marchandises: 2.181.426.674 aan < : on 23 
DE D DCR bee CS Complément de factures anté- 
EP PRE PRE de: |: ea ONE RL FIEUPOS .....ssomsrssoseesese — 1.109.952 
LE, PTS Etudes aéronautiques B. E....  823.732.059 
= #8 PT re eme t 2 303.335. 172 Produits et services aéronau- 
c 7 gs mg roger ac chris ini 7e tiques prototypes........... 960.438 .360 
Quois-part es Deis communs Produits et services aéronau- 
EE D tiques série. ........e +». 2.990.298 468 
PT TU tr ph ss": Produits et services extra- 
. ANT aéronautiques .............. 318.988.670 
61 |Frais de personnel... ss... csssssssssce | 3-099.820.842 Ventes et prestations de ser- 
, “te ce 06 ES 0 vice inter-établissements... 303.535.172 
62 Impôts et taxes. vs. CPETETTIIIILIL ss. 196.654 .029 Imputations aux établisse- 
63 |Frais pour biens meubles et immeubles... 219.217.158 ments des frais communs..  193.104.646 
e ns t » A : 7: 997 9% 
64 |Transporis et déplacements.................... 178.287.521 m |Ventes de déchets........ CR PET ERP te 6.488.671 
65 |Fournitures extérieures... rcélssasiiose 215.444.187 73 Ventes d’emballages............ ses ue 104.058 
66 Frais de gestion générale. ......ssssosessessee 123.39%6.2S3 75 Travaux faits pa: l’entreprise pour elle-même. 35.892.331 
1 Pal Ouanclere.. NES CS 39.957.081 16 |Produits accessoires.............. svesge see s 36.748.071 
CM LS ‘ 71 Produits financiers........ has said 4.054.644 
681 | Dotations de l'exercice aux comples d’amor- - - é 
————— ——— on ne ns 78 Ristournes, rabais et remises obtenus — 
CUT RER RER RES RES : 178.795.205 : = Fe 
ne Primes et dédits sur ventes........... cr... e 30.968 
68 | Dotations de l'exercice aux comptes de pro- 685 | Reprise de dotaticns de l'exercice aux 
ES RER cessenrsenmeenses [613.084 251 ” comples de provisions... ..s.ssesseosee 57.512.5%4 
to 610.096 .098 16 799.984. 3:14 
Solde crédileur au 31 décembre 1950... 189.957.660 
16.799.984.358 36.799.984. 554 
Engagements au 31 décembre 1950. 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNÉS 
Nature des engagements. Montant. Nature des engagements. Montant. 
: me Avals cautions garanties données.....,.,.,... 1.517.929.194 
Actions d'administrateurs détenues en garantie. 97.500 Engagements pour souscription de titres... 331.500 
97.500 1.518.260.694 
Tableau des immobilisations autres que les immobilisations en cours figurant au bilan sous la rubrique « Immobilisations ». 
MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISA- 
IMMOBILISATIONS TERRAINS CONSTRUCTIONS et immobilisations TIONS TOTAL 
outillage corporelles. iacorporelles. 
Valeur d'’actif des immobilisations d’exploita- 
CPE SEC ER 92.973.780 248.036 .126 679.202.386 888.739.208 » 1.908. 951.500 
Valeur d’astif des immobilisations hors d’ex- # 
ploitation ........ FAR reetenadaeshe 49.329.390 , » » ‘ 49.329.350 
TOUL. ss amscccoonasemegetosessossse 112.303.170 248.036.126 79.202.386 888. 739.208 » 1.958. 280.390 
Immobilisations entièrement amorties com- É 
prises dans le total ci-dessus.............. » 28.218.500 271.025 .108 294 .467.165 » 523.710.773 
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Montant total des amortissements figurant au blian sous les 


rubriques « Frais d'établissement » et « immobilisations ». 























































































































7 CORTE js dé : ‘HG | D cuirs a 
; FRAIS | CONSTRUC MATÉRIEL | AUTRES | IMMORILISA- 
AMORTISSEMENTS TERRAINS | - dors | et on 1 à n£ us : 10TAL 
d'établissement | TIONS patates | , 
| outillage | corporelles incorporelles. | 
—— ess —— à mp En | —— — —————h 
| | | 
Montant des amortissements à la fin de l’exer | 
ice précédent..... ETES PEUT LE » » 110.692,22 127.58 4.00 117.086. 80 n 1.016.223.038 
Dotations de l'exercice aux comples d'amor- | | 
uissements ....... APR NP RENE ARTE SAINS | 2.205.932 , |  11.326.55% 73.118.395 88.481.929 » 178.795.205 
mcumssmnsdt EN: | 15.978.786 162.307 | 536.471.198 à | 1.195.018.243 
A déduire: | | | 
Amorlissements afférents aux immobilisations | | | 
sorties de l'actif et aux frais d’établisse | | | 
ment entièrement amortis.......... SEP LE 2.205.932 » | 9 54.291 7.370.614 1.149 9 i | 19.751.795 
Montant total des amortissements à la! 7 Don SE d ; CO OEUS EE HA ET EU UE 
ne L'ORONOEG. nero romdicsectns » » | 152.192,595 193.791.781 29.052.172 | » | 1.175.266. 4148 
Montant total des provisions figurant à l'actif et au passif du bilan. 
PROVISIONS POUR RISQUES 
Remise en état Rachat immobilisation ? Total des provisions 
d'immobilisation. S N € A M. Litigee pour risques 
Montant des provisions à la fin 8 l’exercice 
tre dent co... ses ss... 3.000.000 1.385 01 » 6.385.704 
Dolalions de l'exercice aux comp! 3 de provi- 
sions Pre FANS AE RS RE 800.000 » 5.000.000 800 (0 
TR lasse teser té nsacteietiscauieas 5.800.000 1.385.704 5.000.000 12 185.704 
A déduire: 
Montant des réductions ou des annulations de | 
provisions utilisées où devenues, en tout ou | 
partie, sans objet..... PRET ER His ER PRENE » 1.285.704 « 1.283.704 
Montant lotal des provisions à la fin de 
l'OS sr sn isabones dan assreips 5.800.000 » 5.00 .000 | 10.200.000 
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATIONS 
| Total | vs ver 
Produite Travaux | | Autres | Titres | hs à El lolal g‘néral 
Matières ‘ en Cliente | | |‘ p ou» Fin 
Suile état ci-dessus. sais cours, | | débiteurs. |de placement | iptiiatione | provisioue, 
Montant des provisions à la fin de l'exercice | | | | | 
RrÉOROR L nsc ensxuenr 28.200.000! 19.297.4%) 6G14.000.000! 21.266.000! 87.963.561 |  3.9023.%X 801.620.226| 811.013.990 
Dotation de l'exercice aux comples de provi- | | | | 
Aou ae Tia ecran TVR US » 539.362.208| 13.079.112) 2.697.620 | 836.800 | 636.261.211| 612.064 241 
— CHERE, NES SRE ART ES ses 
TOUL sisbosaorassauseecsersossesse) PO: 001, C1 I 2DT: 0 | À 183. 363. 368| 34 1.3. 211 90.664.211 | 4.760.000 | 1.44 894.597 11.453.080,231 
A déduire: | | | | | 
Montant des réductions ou des annulations de | | 
provisions utilisées ou devenues, en tout ou _ 3 | 
partie, sans @biet. .......1 00e 000 0 02 00 00° » 2.953.426] 53.200.000! 2.921.953! 731.414 | » 59.912.- 61 298.197 
il | \ 
1@ | 1 
Montant tolal des provisions à la fin de - Deere quon mg — | ——— Én | otre RE AI 
OR LE ins tasse snan sonde NEO TETE sens omacer mc | ; S| 89.926.797 | 4.760.00 | 1.380.981.734| 4.391.784 731 
| | Î 
(1) Reprise au crédit du compte d'exploitation générale..............,,.…. 1.512.524 
Provisions wtilisées : 
Par pertes et profits exercices antérieurs ......... nntarssiaierasre 3.0R0.RG 
Par compensation avec différents posies de l'actif déciés enemeS 00.0 7. URO 
61.298. 197 
Montant des chiffres d'affaires de l'exercice 1950. 
a — — "  —— — —— © —© ——— _— — — = 
DANS LES PAYS 
EN FRANCE RE ÊTR : Rs. 
| _ l'Union françr ise | 4 LE TR ANGER TOT AL 
Vente de marchandises et produits finis. 2.061.979 .299 » 10.368.206 | 5.092 347.605 
LU DE | 7 "ARMOR 6.488.677 » | é La0 677 
Ventes d'emballages ss sesscccccssenee 104.058 » , 3 
RTE NN cac Hits, los - - ERA 
1 CRU 7 PP ENS 5.058.572.4% à mA , 10.368 206 098 .910.310 
Nombre de parts de fondateurs. — Néant 




















7294 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Juillet 1951 





Rapport du conseil d'administration 


à l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 





TECHNIQUE. 


Fu l'absence ce tout programme nouveau des services techniques 
de l'Rtat L'activité de nos bureaux d'études à plus parlicuiièrement 
porté en 140 sur Ia mise au point ou le développement de proio- 


lvpes dont l'élude avait élé entreprise avant l'exercice: 


SE. 2019 Armagnac »: quadrunoleur long courrier. 

Le prototype « Armagnac » avail déjà fait 309 heures de vol et 
sa mise au point était fort avancée quad le 30 juin 1950 il fut 
‘ it au cours d'un essai pour une cause purement 
fortuile. Une nouveile fois, la société avait à déplorer la mort de 


deux mmembres de son personnel navigant à qui nous vous deman- 
dons de rendre l'hommage que rmérile le dévonerment très simple 
avec lequel il remplit les tâches si souvent dangereuses qui Jui sont 
Huparti 

Très rapidement après la destruction du prololype les essais ont 
pi mliouer sur le premier Armagnac » de série, 


D'autre part les essais statiques qui ont été faits sur certains 
éléments de l'appareil ont élé satisfaisants, is montrent que 
quelques renforcements partiels permettraient une augmentation 
sensible du poids total de lapparel, correspondant presque enliè- 
rement à un accroissement de sa charge utile et autorisant l'emploi 
de moteurs plus puissants, 

L'équipement de l'appareil avec des urbo-propulseurs est envisagé. 
Les performances de ce « Super Armagnac » seraient très supérieurs 
à celles de | « Armagnac 


SE.2110 ef SE 2515 « Grognard » Let IL: avions 
à Tréaclion CT pOIINMONAUT, 


La mise au point se poursuit depuis le premier vol du SE2310 le 
#0 avril 190 et celui du SE.2415 le 14 février 1951. Leur formule est 
rés nouvelle et parail intéresser vivement l'armée de l'air. 


Avions Vampire » et « Mistral ». 

Le bureau d'études de Marignane consacre entièrement son acli- 
vilé aux études consécutives à l'exploilation de là licence du chasseur 
à réaction De Havilland DI100 « Vampire ». En dehors de l'adap- 
tation à l'appareil anglais d'équipement français, nos services ont 
sSludié une nouvelle version de l'avion avec réacteur « Nene » 
onstrüil sous licence en France pour la Sociélé Hispano-Suiza. Cet 
ippareil dénominé Mistral » à des performances nellement supé- 
rieures à l'avion Vampire ». 

C'est sur un appareil entièrement construit dans nos usines que 
Jacqueline Auriol à conquis le 12 mai 191 le record féminin du 
monde de v:lesse sur 100 Kilomètres à plus de 818 kilomèlres-heure. 


Engins spéciaux. 

L'étude et la fabrication de ces engins ont été entièrement concen- 
trées à l'usine de Cannes, où des laboratoir2s spéciaux ont été ins- 
allés. Les résultats oblenus jusqu'ici sort jugés promelteurs par les 
iervices inter2ssés 


Hélicoptères. 


Devant les difficuités éprouvées pour obtenir une bonne stabilité 
les hélicoptères, les efforts du bureau d'éludes de la Courneuve 
nt principalement porié sur la mise au point d'un dispositif stabi- 

‘ur. Les deux hélicoptères SE.3120 destinés aux usages agricoles 
urront prochainement commencer leurs essais avec ce disposilif. 


L'exposé qui précède montre que nous avons continué à concentrer 
es eflorts de nos services techniques sur un petit nombre de 
rolotypes, dont le développement devrait donner des versions suc- 
*essives améliorces. 

Malheureusement les crédits dont le secrélariat d'Elat aux forces 
armées « Air » dispose pour les études sont réduits à un chiffre 
nlime. Celle situation met en danger non seulement nos bureaux 
détudes mais ceux de lous les aulres constructeurs français. Bien 
les fois depuis plus de deux ans les représentants qualifiés de 
‘industrie aéronautique ont attiré l'attention des pouvoirs publics 
sur les-risques qu'accumule contre elle la part insuffisante réservée 
dans les budgets aux études et aux recherches. 

Le moment viendra bientôt où les constructeurs seraient obligés 
de laisser leurs ingénieurs chercher leur voie dans d'autres indus- 
tries, Avec eux ils perdraient un actif important constitué par leur 
expérience chèrement acquise, jour après jour, pendant des années, 
jans des recherches souvent décevantes, des essais souvent dange- 
rex, Mais menés toujours avec foi et jalonnés fréquemment de 


belles réussites. 


I faudra de longues années pour reconstituer des équipes de 
méme valeur mais sans doute alors sera-t-il trop tard où lire. ta 
accepler que l'industrie aéronautique de notre pays ne constfruise 
plus que sous licence et dépende complètement de ses concurrents 
2trangurs. 





Votre conseil qui n'a pas hésité à recourir aux licences qui sim: 
posaient et dont l'utilité est inconteslable lient à souligner que Ja 
mission de la France ne peut être remplie sans un eflort créatew 
propre, généraleur de véritables échanges internationaux. 


PRODUCTION 


Les efforts faits depuis Ta fn de 1935 pour améliorer le rendement 
de nos usines ont amené des progrés successifs que nos rapports 
vous ont chaque année décrits, souvent en vous donnant des staltis. 
tiques concluantes, H he peut s'agir maintenant que de conserver les 
progrès accompls en oblenant que l'effort de tous reste toujours 
tendu vers l’ainélioralion des prix de revient. 

Le bénéfice qui so'de les comples de l'exercice 1950 vient confirmer 
le relèvement progressif dont nos rapporis annuels vous assuraient 
depuis 1947 el il est lôgilime d'altribuer à Ja gestion de ces der. 
niéres ann‘es une part du bénélice qui apparait aujourd'hui. 

Pour témoigner d'autre façon les résullats alteints dans t'orga:. 
nisaton de nes usines, nous soulignons plus particulièrement {a 
ponctualité et la quakté irréprochnables de icurs livraisons. 

Que ce soil pour la chaine des « Vampire » pour laquelle votre 
sociéié a recu des féhcilalions lant des services officiels anglais 
que du secrétariat d'Elat à l'air, ou pour celle des fuselages des 
MD silo qui a motivé également des témoignages de satisfaction 
des services de l'Etat, les délais de livraisons pourtant serrés ont 
été exactement respectés depuis la Jivraison des premiers apïpa: 
reijs remontant à septembre 1919 pour les fuselages MD 315 et 4 
janvier 1950 pour les « Vampire ». 

L'alimentation en travail de vos ateliers s’est améliorée. Le 
nombre d'heures « productives » faites en 1950 a dépassé de 12 0/0 
celui de 1949. L'effectif de notre personnel avait été ramené de 
10.000 personnes en juiliel 1916 à 6.300, Nous vous rappelons que 
parallèlement nous avons fermé l'usine de Boufarik, celles de Berre 
et de Vitrolles dans la région de Marseille, celles de Cugnaux et des 
Recollets à Toulouse, et celles d'Argenteuil, de Clichy, de Boulogne 
et de Paris que nous avons concentrées à la Courneuve. 

L'effectif a remonté légèrement en 1990, il était d'environ 7.000 per- 
sonnes à la fin de l'année; ce mouvement a continué depuis 
pour alleindre à l'heure actuelle 7.700, Ce chiffre n'augmentera 
pas beaucoup. Votre conseil a en effet décidé dès septembre 19% 
de Jin'ter l'effectif aux besoins de l'activité normalement renlable 
de votre société, et de recourir à des sous-traitants. Cette déci- 
sion assure une plus grande souplesse el a l'asantage de conserver 
disponible un important potentiel apte à permettre une plus rapide 
expansion en Cas de nécessité urgente. 

L'amélioration de notre trésorerie permet maintenant d'’'entre- 
prendre le renouvellement, devenu très nécessaire, de notre parc 
de machines-outys et la modernisation de cerlaines de nos instal 
lations. 

Comme nous vous l’avons dit l'année dernière, l'activité de vos 
usines est entièrement consacrée aux fabrications aéronautiques 
sauf à la Courneuve où nous ne conservons d'aileurs que Ceflans 
travaux de mécanique générale pour le secteur privé, utilisant ainst 
les moyens que nous réservons pour Ja construction des hélicop- 
tères tant que ce genre d’appareils n’est pas fabriqué en série. 

Les eflorts faits pour oblenir des commandes ont porté leurs 
fruits et la société a reçu de nouveaux marchés de « Vampire » 
et de « Mistral » ainsi que la commande des fuselages du MD 450 
« Ouragan ». Elle vient de prendre la licence de l'avion de Havil- 
land « Sea-Venom » dont la fabrication bénéficiera des travaux 
faits pour le lancement du « Vampire », 

Il importe toulefois de faire ressorlir les préoccupalions que nous 
donne la commande de série de 15 avions quadrimoteurs SE 2010 
« Armagnac ». 

Air-France achète les huit premiers, Le sort des sept autres 
reste incertain. L'Etat hésite en eflet à en continuer le finance- 
ment, bien que les sommes qu'il y a déjà investlies et qui se 
trouveraient entièrement perdues si ces travaux étaient interrom- 
pus, soient du même ordre que celles qui restent à dépenser pour 
les terminer, 

La résiliation de la commande n'’entraiînerait pour votre société 
ni déficit financier, ni perturbation sociale, car la charge de nos 
ateliers nous permettrait d'employer sans trop d'inconvénients À 
d'autres tâches le personnel actuellement occupé à la construc- 
tion des « Armagnac », fl suffirait de diminuer la part des travaux 
que nous sous-trailons au dehors. 

Mais après l'effort qu'il a accompli depuis cinq ans, tant pour 
l'étude, la construction el ia mise au point du prototype, que pour 
le lancement et l'exécution des fabrications de série, notre per- 
sonnel se trouverait cruellement déconcerté par l'arrêt des travaux 
et le ferraillage des structures exécutées par lui avec tant d'enthou- 
siasme el de foi. 

Votre conseil ne peut accepter sans protester un tel projet. Il 
doit mettre en regard de l'économie budgétaire possible la perte 
massive qu'entratnerait la mise au rebut de travaux fort avancés. 
1 doit faire valoir que les derniers appareils sont précisément ceux 
qui sont construits en « Zicral », et dont la charge utile est de 
ce fait notablement plus grande. Il s’estimerait coupable d’avoir 
laissé prendre une décision qui empêcherait en particulier la réali- 
sation du « Super Armagnac » à (turbo-propulseurs sans avoir 
attiré l’altention des pouvoirs publics. 

IL lui paraît que l'Elat, qui a manifesté récemment encore sa 
volonté de soutenir la construction navale, doit pour des raisons 
plus forles encore, eu égard à l’évolution très rapide des techniques 
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dans une industrie encore jeune, maintenir une construction aéro- 
nautique : vivante. Pour l’industrie aéronautique française comme 
pour les "Chantiers "navals framçais les ‘prix de révieut excèdent 
ceux des concurrents étrangers, L'Etat se doit d'y parer soit en 
assurant aux exploitants une prime d'armement, soit en cCon- 
courant par ses commandes à l’abaissement du prix de revient à 
un niveau qui permette la vente aux conditions internationales. 

Le Parlement a eu déjà à examiner, à plusieurs reprises, si les 
travaux continueraient sur les quinze appareils. En juillet 195, 
au lendemain de la destruction du protolype, les deux assemblées 
ont voté les crédits, et récemment encore, malgré l'avis de sa 
commission des finances, l’Assemblée nationaie a refusé de com- 
prendre dans le programme d'économies les dépenses prévues 
pour les « Armagnac ». La commission des finances du Conseil 
de la République viént à son tour d'entériner le maintien de ces 
crédits. Ainsi le Parlement a-t-il aflirmé aver netteté et continuité 
sa volonté que les travaux se poursuivent, marquant ainsi toute 
l'importance pour l'économie du pays de l'achèvement de la série 
des « Armagnac », 

Votre conseil demande donc fermement que la série en cours 
puisse maintenant s'achever, dans l'esprit de continuité si néces- 
saire aux entreprises de constructions aéronautiques. 


RESULTATS FINANCIERS 


Le bilan qui vous est soumis fait ressortir pour la première fois 
depuis celui de l'exercice 1944 un bénéfice appréciable qui se monte 
à 103.416.162 F. 

Pour vous permettre de juger le redressement de la société, nous 
vous roppelons que l'exercice 1945 s'était soldé par une perle de 
91.647.231: F, absorbée à due concurrence par la réserve spéciale de 
réfvaluation; l'exercice 1946 par une perte dé 427.198.391 F, absorbée 
à raison de 38.360.919 F par la réserve spéciale de réévaluation; 
l'exercice 1947 par une perte de 4129.622.308 F; l'exercice 1918 par 
un bénéfice de 20.635.732 F et l'exercice 1949 par un bénéfice de 
11.539.999 F 

Rapproché du montant des ventes porté au compte d'exploitation 
pour 9389.060.000 de francs environ, le bénéfice de 1%0 ressort à 
moins de 3,5 p. 1400 du chiffre d’affaires. Mais en réalité, dans notre 
industrie où Le délais d'exécution des marchés durent plusieurs 
années, où l'incerlitude qui règne souvent de longs mois sur le prix 
de vente des produits et sur le prix des nombreuses modifications 
conduil généralement à déprécier les « Travaux en cours » de 
quantités importantes déterminées avec une optique dépouillée de 
tout optimisme, il est difficile de rapporter de façon stricte le béné- 
fice qui ressort d'un bilan à l'exercice qui le voit apparaître, Comme 
noüs vous le disions tout à l'heure il est certain qu'en réalité une 
bonne part du bénéfice de 19% vient d’estimations antérieures des 
travaux en cours qui, légitimes et sages au moment où elles ont élé 
faites, se sont affirmées finalement trop sévères. 

On doit en conclure que l'assainissement de notre sitnalion s’est 
opéré, grâce aux efforts tenacement poursuivis depuis 1916, plus vite 
en réalilé que les bilans de 1948 et 1949 ne le montlraient. 

La déprécialion que nous vous proposons de faire sur le prix de 
revient complable des « Travaux en cours » se monte cette année 
à euviron 1.130.000.000 de francs. Elie était l'année dernière de 
644 000.000 de francs. 

IL paraît en effet nécessaire, à la suile de l'accident survenu au 
protolype SE 2010 dont le montant reste à l'actif tant que le marché 
dont il est l'objet n'est pas liquidé, de réduire de 500.000.000 de 
frencs sa valeur. 

Nous vous proposons de reporler à nouveau le béné- 


Bee. ds: ne PP PP PRE PT TE RNA 195.516.162 F. 
Le solde déficitaire du compte « Report à nouveau » 
qui figure au bilan pour.................. vosdossseses '#19.075:880 » 


se trouvefa ainsi ramené à.....ssessessossosessososoce 219.729.678 F. 





RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR L'EXERCICE 1950 


Messieur: les actionnaires 


Société Nationale ce Cons ructions Aéronautiques du Sud-Est 
6, AVENUE MARCEAU, PARIS (8e). 


,» 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport sur le bilan 
et les comples de l'exercice 1950. 


Les vérifications et sondages effectués dans la comptabilité sociale 
ainsi que l'examen des balances et de la documentation émanant 
de vos divers centres d'activité, nous ont permis de constaler que ie 
bilan au 41 décembre 1430 — reproduit en annexe exprime Ja 


siluation de votre société telle qu'eile résulte de la balance générale 
des comptes. 





L'examen détaillé des divers postes de ce ban et leur comparaison 
avec les postes similaires du n à fin 1949 nous permettent de 
vous fournir les explications et précisions suivantes: 








ACTIF 
MM ATIONS 
La valeur nette d'ensemble 4 vos immobilisations déduction 
faite des amortissements, à dimi ntre fin 1949 « 1950, de 
39.021.066 F, à savoir 
| FIN 1049 | FIN 4950 |EN MOINS | EN PLUS 
| 
| —.— et 
| | | | 
| | | | 
: D siS + mn À 
Te rains Sésocus si cé | 141 4 170 ! 112 } 110 | | 1 000 
| | | 
Constructions ........ | 434.519.165 95.613.631 !|38.0Q0: 31 
| | | 
Matériel, outillage, mo | 
bilier, agencements 049.319.896 nr 282.29 | 
| | | 
| | 
Immobilisations en! | | 
FUIT PE MESNERRSARR EE | 35.980.473| 39.661.196! | 9.671.723 
| | 
| &57.696.704| 822.675 638 | 29.187.78 
DER ON OMG, unir asec ss conscasrassi ares | “0.021.066 
| 39.187.789 
| 
Cette dimiaution s’expiique ainsi: 
ROUES De D'ORONCIOP. 45.5. cosmuavanrés do des ee see 109.062. 124 
PT OS CR OEM a tes tasses vuesrs dosettes … 04.670.561 
Augmentation des immobilisations en cours.....,...,... 3.671.723 


151.104.408 
A déduire: 








Reprise valeur comptable éléments vendus. 15.556.683 
Reprise valeur comptable éléments consom- 
més, mis au rebut ou changés d'’affec- 
WALRIOR soso. oe oo » same de nas des sos 11.825.378 
124.022.344 

A déduire: 


Amortissements de l'exercice.. ............ 1:6.589.973 
Moins reprise amortissements sur élé- 
ments vendus, consommés, mis au rebut 


ou changés d'aflectation...........o.see 17.115.803 
— - 159,043.410 
Différence nette en diminution.................... 32.021.966 


Les acquisilions de l'exercice concernent principalement les postes 
« Matériel », « Outillage », Mobilier et matériel de bureau » et 
« Matériel automobile ». 

Quant aux fabrications d'immobhilisations effectuées par la société, 
elles se rapportent pour une partie importante au posle « Agence 
ments, aménagements, installations ». 


AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES 


OS COTTON 1 as ses nauravtsmoseseno see 52.148.750 
En augmentation de 40.000 F par suite de souscrip- 
tions diverses. 


Pi Ï üts et cautio } EL Mises renssccas . . 8.263.109 
En augmentation de 1.331148 F. 
VALEURS D'EXPLOITATION 
Maätières et fournitr Mr itriniadelssns tes vhs 1.016.197.648 
En diminution nette de 51.259,28 F, à savoir: 
Valeur comptable des stocks......... 1.124.664.9%53 en + 46.008.923 
Moins provision pour dépréciation…. 105.467.311 en + 80.267.314 
1.016.197.642 
Diff: I MAMROOS DR ID ane ecddiséantse ’ 
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se réparlissent ainsi: 


Valeur comptable. Provision 
Usi POMIOMS sc cssoprosréerereneses . 619.219.414 60.7%3.149 
Laine MATISDANS.. sms ssmsostoeones . 39.019.154 36,000 .000 
Usine ri FE Tp SPA PRIT 101.823.421 11.731.102 
Usine Cannes....... : 5).580.934 ' 

1.121.601.953 108.167.311 

Les chiffres ci-dessus r‘sultent de la comptabilité matière vérifiée 

périodiquement par roulement, 
PROGUIIS MAIS. sisrocisniientéeneisén es vetnrsaeshntss . 12.816.903 


En diminution netle de 463.924 F, à savoir 


Prix de revient..... 29.190.%)5, en diminution de..4 3.118.690 

Mo ns pro on pour CT 

dépréciation ....... 16.941.000, en diminulion de... 2.953.126 
12,510. 13 

DIMM. MOUR.-nssodoanvesnosonverieis este 465.224 

Produits: où Travaux EN COUPS... uévesdocessobeoceese 8.786.4116.437 


En augmentation nette de 1.609.699.42$S F, à savoir: 


Prix de revient È meer 
comptable .... 9.916.509.805, en augmentation de... 2.093.762.7% 
| 


Moins provisio! 











pour déprécia 
DDR so vérs .. 1.120.06%.368, en augmentation Ce... 486.0 3.308 
8 7806.416.497 
Augmentation valeur nette.........ssss..s.e.. .. 1.609.699.428 
Cet important chapitre se répartit ainsi: 
e— — - —__— 
PRIX PROVISION 
de revient pour NET 
comptable. dépréciation. 


PNRNNRO....c-vaoucresctes o.894.049.%54 823.800 .000 | 5.055.219.364 
st CHRPN IPS co. | 2:188.790.259 123.000.000 | 2.615.730.359 


Région parisienne......... 167.600.000!  889.193.945 


CH ERP RS SP + 2.034.152? » 2.034.152 
Travaux immobiliers... 217.325.728 663.308 216.662 .360 
Direction générale........ 7.576.257 » 7.576.957 


9.916.509 .805! 1.130.063.268| 8.786.446.42 

















J1 y a lieu de préciser: x 

4° Que l'établissement des prix de revient a été effectué selon les 
mêmes méthodes que les années précédentes, en incorporant tous 
les frais directs on indirects (matières, main-d'œuvre, frais de fabri- 
gation, frais généraux, amorlissements, etc.) ; 
la masse des travaux en cours se répartit ainsi: 
Travaux af 9.588.054 .937 
Travaux extra-aéronautiques 228.1541.868 

9.916.509.805 

Les travaux en cours aéronautiques sont principalement constitués 

= les fabrications relatives aux commandes de l'Etat concernant 


99 * 
20 (ue 


IMANTIQUES., ....ssssee ss... sms... 


es avions ci-après: 
A Toulouse : SE 2010, SE 2100, MD 315, Languedoc 161. 


A Marignane: SE 1010, Vampire, SE 2010, 


Dans la région parisienne : SE 2010, Giravions, MD 315. 


L'imporlante augmentation des travaux en cours, soit: 2 mil- 
liards 09.762.796 F en valeur brute, porte principalement sur les 
études et la fabrication du SE 2010 et sur la fabrication des Vampire. 

L'augmentation constante de vos travaux en cours provient princi- 
palement, d'une part, de la durée nécessairement longue pour la 
mise au point d'un prototype et sa réalisation ultérieure en série et, 
d'autre part, des longs délais nécessaires pour la liquidation et l’apu- 
rement des n { ICT 


Pour matérialiser notre observation, nous croyons devoir préciser: 


nes anciens. 


Que les travaux en cours du SE 2010 dont la série est actuellement 
en Cours, se montent au 21 décembre 1950 à: 4.910,252.763 F; 








Que la commande des Languedoc 461, pratiquement terminés 
depuis longlemps, figure encore dans jes travaux en cours pour 
551.508.115 F. 


Comme nous l'avons indiqué les années précédentes, J'impor- 
tance de la masse de vos travaux en cours et la discussion des 
avenants aux marchés (discussion porlant sur les prix concernant 
soit des moditicalions apportées aux appareils en cours de fabri- 
calion, soit les variations de prix) rendent fort délicate l’appré- 
ciation es résultats en puissance (pertes ou bénétices) des fabri- 
cations en cours, 


C’est après s'être livrés à un travail d'appréciation fort complexe, 
en tenant compte de l'état d'avancement qualitatif et quantitatif 
des travaux en cours, que vos services ont arrêté, à fin 195%, le 
montant des provisions pour dépréciation à 1.150.065.368 F, s’appli- 
quant comme suit: 

Sur des fabrications de série, pour........,.... css  319.063.568 

811.000,000 
1.120.063.368 


Ce montant se répartil ainsi: 
} 


ie RC CA à «PTT TE DT POP EE See 80.000.000 ‘études) 

NTM on: ASOREEUSERPOR EE A su 625.100,000 (études)  56$8.300.000 
_— -— (série) 69.800.000 

Bur S'E 2140... stresse +. _ 114.200.000 (études) 

L 12 Le 0: | CPAS ER sv...  150.500.000 (série) 

DUR DE / ss irssinnromeuere 25.000.000 études) 


Sur travaux divers aéronautiques, 47.100.000 (série 


el études) 
45.163.268 (série) 
1.120.063.268 


L'importante augmentation du montant de la provision pour dépré- 
Cialion, soit 486.063.28 F, provient principalement de l'obligation 
de couvrir la perte très imporlante que subirait votre société st 
la responsabilité de l'accident survenu en juin 1950 au prototype 
du S E 2010 était définitivement mise à votre charge. 


Sur travaux extra-aéronauliques.. 


Du point de vue comptable, celte provision a é6t86 consliluée comme 
suit : 


LL LUCE CR PNR PIRE EE START ssssss 644.000.000 
Dotalion exercice 1990........,... sonsosvsvesesescocsses  5939.008.308 
1.183.363.368 

A déduire : 
Reprise au crédit du compile d'exploilalion........,,.. 53.300.000 


SOU ARR ic diese ter PRET . 1.130.063.368 


La dotation de l'exercice 1950, soit 539.%3.368 F, comprend une 
somme de 500 millions de francs pour couvrir le remplacement 
éventuel du $S E 2010 détruit par accident, étant précisé que cetts 
provision tient compte de la partie du risque qui incombait au 
assurances. 


VALEURS RÉALISABLES À COURT TERME OU DISPONIBLE 


Es RSR AT ER PS DU PNEUS soso 945.913.769 
Le tableau ci-dessous donne la décomposition et l’origine de l’aug- 
mentalion constatée, soit 2795.051.231 F. 














FIN 1949 FLN 1950 EN PLUS 





CONS NL, 5. rss sus 153.694 .616 199.682 .529 
119.,553.560 1.372.953 


20.253.378 53.097.933 37.844.556 


CAO ONE dis 118.180.613 


Clients douteux... 








592,128.637 977.334.027 385.205 .390 
A déduire : 


Provision pour déprécia- 
1... MP TP P REVENUS ‘sa 21.266.099 31.420.958 10.154.159 


010.862.528 | 915.913.769 





379 .051.231 




















IL est à noter que la provision pour dépréciation ne couvre pas 
intégralement le poste « Clients douteux », étant précisé que vos 
services estiment qu'une créance sur un client privé, comprise sous 
celle rubrique, es{ en parlie récupérable, 
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Autres débileurs......... NV nest osent teses CPR RENE POP DIE LITE VITE ARR NT tte EN PCR EST ET svsstaauses “ésn ce c.. 
Ce chapitre ressort en augmentation de 16.587.996 F, à savoir: 
EEE - - « 
FIN 1919 FIN 1959 EN MOINS EN PLUS 
: CITE EE, ES RE PES et en LT nt ed LES 
Dominages dé MUOMMO... nr ope dossier 9.254.368 0.954.268 » » 
FOUCRISSONNE OODMQULRE Sn ossctbioseuse 8.676.267 38.775.069 » 30.048.802 
Acomptes aux fournisseurs............e...e 212.078.328 | 377.095.4164 » 135.517.136 
| n L= 
Avan®es et acompies au personnel........,... | ».253.4959 | 31.000.937 » 32.313.478 
S. M G'2, 860: 
Compte d'attente. ss cosconssoscososs DEEE 7.453.716 9.028.975 » 9 475.259 
| 
{l _ L 
Comple courant.,.......ce stone essuie se 17.400.490 » 17.400. 190 > 
s. N, Gr a6e: 
Comple d'altente..,............,........ss.. 4.723.678 3.078.651 755.027 » 
| 
6. N. CAN: 
Compte d'attente......,......s.s.ssssssssse | 2.800.684 2.525.294 325.390 » 
| 
Compte: COURT. sen eseenercnremssensanes | » 3.035.837 n 3.935.837 
6. N. £. CG. M, A. : 
Compte d'attente..,......ssssossososossossese ) 006.647 784.951 1.221.696 » 
Compte courant.,..... ss. sétodosaseuns 2.071.169 » 2.071.465 » 
Comptes IV rico ébiinr esse tirs 53.255.019 40.262.996 13.022.023 * 
Dommages de guerre. ...sssssssersssesmsssee 98.886.579 26.076.250 2. 810.32 È 
Fmballages à rendre...... nordsss sense se 0e. 2.822.756 2.595.004 227.752 » 
Liquidation commandes allemandes.......,.. 442.0903.753 112.903.79: » » 
Taxes production à rÉCUPÉTEr.....sssssrosesse 10.281.027 40.325.915 » 41.888 
nn me — — em = — a = — a _—— —— À 
Jédui 899.598.9232 1.066.109.164 31.891. 1( %11.385.400 
ueauire : 
Provision pour pertes sur débiteurs allemands. 44.192.597 14.492.597 
Provision pour dépréciations financières....... 73.470.961 15.194.200 1.963.236 
811.591.671 976.182.667 
Différence en augmentation.......…,......... DÉPENS nr ÉRSNTRUseersenes dés 161.587.906 
202.422 .164 202,422 ,164 
St Le SRE EE i ” 
Le tableau ci-dessus permet de constater que l’augmen param au COMDISS 06 TOSUIATISANION.. sd ssessovnenos emo tes 193.710.147 
chapitre « Autres débiteurs » s'applique principalement ‘aux acomptes TE: = | 
versés aux fournisseurs. Ce poste, en augimer on 11.245.079 F, se décom 
: à . :a , )OSC dl 
Les provisions pour dépréciations financières se présentent en aug- F AE . | 
mentalion de 1.963.236 F, à savoir: AChals pa] d'avance et marchandses «4 ét l 
£ 2. re . su MAgASsh OI en cou ae tra rt € 10 CI 
Dotations de l'exercice 1950...... Vera more drate er so ve . 2.697.650 TT AR MO ie M 0 ne (8805 290 
A déduire : DODCHSO DETPES ŒUPANRE, anne amemet siemens cas ve 4.969.757 
Dotations reprises au compte d'exploitation... 253.856 ? 
OS EN sc rs cn dmnns tsñéss tie das se ss SD. 000 11: 
———— 734.414 ai RSC RS UE OP RE ES 000.000 
gmentatio Conso dsseoonvossessocsosesese ss 903,230 :e poste nouvea epri nrêt 1 
Augmentation nelte 1.963.2 ( ] prêt en 1 
es ' ; fre à commune de % ile li pe éttre d dalise 
Le montant total des provisions à fin 1930, soit 89.926.707 F, se viabilit Pun groune 4’h tip : ba p= 
éécompose ainsi: nel de votre usine de M de 
Provision pour faits de guerre. « 0.076.250 (sans changement) : 3 
Provision sur liquidation 1940........ 41.944.329 (sans changement) Effet LR LAS AUS SEPEPEEPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEESEEER 038 .624.717 
Provision pour perte sur débit. ‘urs alle- TEE EE : rase etes à 
DDR ss ssretomdonss Murs «. 44.492.597 (sans changement) lement titi Lrets | ; | À 
_ ue . uit ei = l« (1 14 t'! su ( s 
Provision pour créances diverses 1.413.621 (en + 150.066) pe ci 1 
Provision pour liquidation Boufarik.. soldé (en — 186.830) DAS fa 
ns ER La "h à 1P& 1 ( ( ( - 
89.926. 797 3 né pons à encaisser............ sssesosessee 65.980 
Différence en augmentation....ssssssscssssosssessee 1.963.235 
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« _ es = 





———— mé, 





| lénr 4 1 lé FL | Pi is ir suite de d corn 
bélont à ra gere. 0 er ous délenes en FIN 1949 FIN 1950 EN MOINS 
] h IFrance ] \ l 1e LOneZ Lo 
1 po! 
TS, SPA CR DT IPS . 132.519.575 phédasnnt Triste ets k 


En din i Q ?..\ VS Fr. Avances caisse de décen- ma 

Caisses . ATP æ 9.165.752 tralisation {ravaux aéro- L P 

; ; PEUT | A Ur Ne ONE trs om 6.482.000 0.162.000 4.320.000 

Avances caisse de décen- | P 

tralisalion {ravaux non LAE 
PASSIF aéronautiques ....... PP 5.000.000 3.0 .000 1.000.000 : 


" 


Avance Trésor public... 120.000 .000 » 100.000 .000 Lu 





D tres MAT 1114.483.000 9.162.000 102. 320.000 É e 
En augmentation de 1.11:7.315.000 F. à savoir: 

















100.000.900 souscription en numéraire, assemblfe générale extraor- 


… 
72 
4 
gts 


447.245.000 souscription en 1 unéraire, assemblée générale extraor- L'avance de 100.000.000 de francs, consentie en 199 par le Trésor 





dinaire du 21 juillet 1950. pubiic, a été utjiisée pour :a libération de l'augmentation de capital 
500.000.09 souscription en numéraire, assemblée générale extraor- souscrite par l'Etat le 22 mars 1950. 
linaire du 9 novembre 19%50. 








100.000.900 souscription en numéraire, assemblée générale extraor- | À 
jinaire du ?9 novembre 1950. DETTES À COURT TERME R 
4.147.345 .0X) OR Lennon sentasueentessee soso J08.336.679 F 
Les au,;inmenlations successives ont été souscrites et libérées en de ANSE - ; SP À ui 
numéraire r L'Etat francais. L'augmentalion de ce poste, soit 203.M9,4%5 F, est en corrélation L 
Ré : É avec 1 accroissement des achats et l'élévation de certains prix. E 
cserve HA DCE css. ss sus 25.165 
> u À …. . 125.165 É 
RUE. ccm irecaunasins ee vise 912.279 Avances reçues Sur Iravaux en COUPS sesessresesesese 8.793.828.988 C 
x PAPER ERP ERANNIPeNTENTeSE ..….. 1! Eu 4 { 


Réserve spéciale de réévaluation... 609,588. 1 10 En augmentation de 1.752.106.511 F, somme ‘égèrement supé- F 
ge , rieure à l’accroissernent de la valeur nette des iravaux en cours. 
ces irois réserves sont inchangées. Mais il importe de tenir compte des acompies versés par votre 


& e 
société 








Report à 1: ul 13.075.840 à ses fournisseurs et surtout de l'avcroissement des provisions 
it O0 ‘ CAU ose tone. sene sous... prove. «).VU ie), SAN £ L ni due r A = NN : 4 ‘ : : 
x nées : 4 pour dépréciation des travaux en cours, comme il a été indiqué ci- 
Ce e 4 biteur Ss'ex ] ainsi dessus. 
Solde débiteur à fin 1949 suivant détail donné dans notre : lei A Ébr is og err 
rot LRRDPRR ESS I uonn€ aan nou ns Autr TÉANCIETS sosooesoosoosse sessosssossssesessse 1.258.846 .009 
PI ER dons satsh ot rs tue totonr error assé . 421. — = 























< EE È 
0e CA. NE -: POP ose sv... s. M: — Re Re … 
Provis À rooms sooovo vents 0... .. . 10.890 


Le ta 1 Ci-d SsOUSs ] ie la déc nposilion le ce chapitre à FIN 1949 FIN 1940 EN PLUS 





| | ——— —— | ——— | 
| FIN 4919 | FIN 1950 | EN MOINS | EX PLUS 

| —— |. Les MS messe Etat retenues impôt....... 9.156.874 11.570.189 2.713.318 
| 





UE QT. NEA 5.000.000! 5.000.000 
Prov ü1 POUrT Ta “hat | 
S. N. C. 4. M. et divers.| 1.385.704 » 
Provision pour remise en 

{ NPA nice “ 804 .000 | » 800 .000 Comité d'’entlreprise....... 


éta Re . 360.258 5.906.987 3.546.7% 
Provision pour ilitige...... | » > . 000 .000 » 3.000 .00%x) 
- | — Locations à payer à l'Etat. 361.301.737|  4132.123.973] 70.762.236 


Ë » Dividendes sur actions... 2.302.094 2.303.094 » 


rovision pour remise] | Salaires iMpPAyÉS......s.se 15.660 333.891 H8.1A 
| 
| 1.385.704 » RUE DR use re tie 13.951.344 14.520.411 239.067 
| 


to 














6.385.717 13 | 10.200.000 | 
== | Salaires et appointements. 33.520.264 36.741.268 3.221 .004 
| 
AUgT tation nette... PT TT .…. | 1.414.296! » Sécurité sociale....,.....…. 45.401.556 01.871.159 6.475.608 
| 5.300 .000 | 2.800.000 Taxe à la production... 21.302.150!  111.510.671| 84.208.516 
1 











Commandes allemandes... 428.041 .456 128.044 .156 i 


J1 y à lieu de préciser: Acomptes et avances sur 
jo Que la provision pour rachat S. N. C. A. M. et divers a été utili- dommages ......s.seeee 75.946.800!  133.930.475|  57.983.6% 


se à con FTONCe QG ..sssssesreussues sun DRRIELT 219.542 . 2 o 
et annulée par reprise en bénéfice pour.......... on éépane: (OR Comptes divers............ 148.437.525|  159.717.79%5) 11.280.270 





1.585.704 
20 Que la nouvelle provision pour litige concerne un différend avec 
un fournisseur, différend qui fait l'objel d’un pricès en cours. 


1.1447.791.420| 1.388.846.009! 241.048.588 
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j} y a lieu de précis 
le 


{o Que com pie « 


provis ion pour amorlissements ou 10 
étant fait observer 





pôur régler l’aff 
Que l’act 


‘roisseme 


de décembre 190; 


> Que le compile de 


hrs du règiement 
indemnités encaissées 
coin de réserve; 
4 Que le poste « 


polamment: 


1 « 


Pour 43.713.600 EF le 


Pour 36.456.000 F l 
finaä:; 


définilif 


in de potentiel; 


indemnité 


gr: 

Locations 
qi r au: 
ectation 


nt de la : 


S AVAaNnCes 
des 
les 


su! do 


Comp'es dive 


S SOIHIHIC 


» 


ou 


, axe 
à fin 1950 provient d’une argmentation 


mnag 


s dues au 


en 


à payer à l'Etat » co! 
cation des biens ap; 
une conv nlion n'est en 


à la prod 


sur dommage 
dossiers, et 


es liqu 


ulre 


‘aissée sur 


de Ja 


uctior: la 


facinre 


eu 


«ni celle 











DE LA 





F RANÇ AISE 


REPUBLIQUE 








istilue une 
artenant à 


‘ore in.er- 


la location de ces biens; 


nt à payer 


iU Cours 


se'a apuré 


époq ie Îles 
dés seront virées à un 
59,713.19) F comprend 
de remboursement du 


sinistre 


2(H0, 


à valoir 








sur régiement 
Pour 16.190.000 F l'indemnité encaissée sur sinisire 1040, à valoir 
su’ [LU emen! final. 
Comp de régularisation TRS Tarn sense DOS TL 0 
En diminution de 40.709.369 F, à savoir: 
— —— — 


Achats à payer... 
Assurances ... 


Régime de pré. 
vOY ince .-s.sesce 
Frais généraux di 
VOIS, verse PT 
Loyers ,.... ss... 
Electricité .ccco.e.. 
EAU :-cccsoveveuss 
GAL. ss drames 


Charges fin: ane ières 
Escompte efleis en 
portefeuile .-.... 





Différence en d 


FIN 1949 


».394. 220 
US 


2.111.25 


.018.40: 





473. (2 23 
72.7. 734 
5.140.660 


499 hs 


FIN 1950 


217.189.3%#9 
2,616.181 
13.823.811 
108.871.071 
17.883.675 
455.129 
3.636.097 


» 
2.886.411 





iminution 


somme 


41.371.100 
381. 133. Li 16 








EN PLUS EN MOINS 

» 149.164.831 
4 .88u » 
2.809.437 » 
18.365.305 » 
29; 760. 282 » 

» 681.181 
2.162.034 » 

» 72.734 

» 2.254.249 
13.871.682 » 

111.466.626| 152.170.995 


40.709.369 


152.175 














Il y a lieu de rappeler que le comple « Escomple effets en porte- 


feuille » correspond à la partie des 


intérêts 


des 


{railes 


du Crédit 


national pour la partie postérieure au 31 décembre 149%; son augmen- 
tation est en corrélation avec celle du poste d’actif « "Effets à rece- 
voir ». 


Autres emprunts à moins d’un an..... snissossestaasses 291.000 000 


En diminution de 286.824.000 F, à savoir: 














FIN 1949 


FIN 1950 





Obligations 4 p 100 
emprunt 1946 ... 
Billets à ordre 
(caisse des mar- 
chés) 
Avances Trésor pu- 
blic Aéro-Bank... 


87.610.000 


211.874 .000 
24.970.000 


91.160.000 


24.500.000 


24.970.000 








424 .454.000 


137.630 .000 








Différence en diminution... ss... 


=== 


EN PLUS EN MOINS 
3.590.000 » 
s 290.374.000 
» » 
» » 
286.821 .000 » 








290.374 .000 





| 290.374 .000 





ENois À DAYOF sconoscsococopeseoonsposesencossones seen e 


461.193 .082 


Ce poste, en diminution de 14.494.747 F est toujours constitué par 


des effets fournisseurs et par des obligations cautionnées, 
#ss au orofit de l'administration des couiributions indirecies, 


souscri- 








RÉSULTATS DE L'EXFERCICE 1950 
Le compte de pertes et profits fait ressortir un bénéfice net de 
193.516.162 F se dé M DO>:311 GR 5 : 
Bénéf d’ex} RS un Ca as at D nes 159.957.660 
PROS SUR PACIOICES MILIOTICIITS. :. oc sessnsessene È 008.213 
Profits: excepÜonnels ..:.......e ner ia Rav ass s A 2.310.289 
193.3:6.162 
Nous re] juisons, en annexe 
{jo Un coin de es et profits d es résultats g'obaux 
par usin 
29 Un mpte d'expk n g 
L'examen de ce dernier compte, qui se clôture par un béné'ice de 
189.957.660 EF et sa com À \ avec le comp'e simiiaire de !l’excer- 
cice 1919, neltent de € À 
Au débit: 
Une au 1) sensible les achats ies fra 
(sa.aires, DE sociales, eic.), des impôts et 
man:ère nérale, de tous les frais à exCEpUOn Je = 
Un léger accroissement des dolalons affectées 
merils;: 
l ne importante dotation aux provisions, de 612.0 
mentation de 620.862.545 F par rapport à 1919), do 
sant ainsi: 
Provision pour dépréciaiion matières CMIÈTES. soso 80.267.311 
4 ! 
— — travaux er Cours. 9,563 .368 
ee — clients douteux ....... « 1.079.112 
— — auires déhiteurs .… 2.997.600 
— — Utres de placement . +565.800 
Provision pour risques ..... css sons cseseoee se ».80).0.0 
à 612.061 mm 
Au crédit: 
Une augmentation des ven!les et néanmoins un accroissement des 
stocks travaux en cours à fin 1990, par rapport à fin 1919 
Une reprise des dotations aux comp'es de provisions de 57 miilions 





512 524 F, à savoir: 
Surcproduits FINIS ..scsssossssvssss os 0e EPST corse 2.903.896 
Sur (ravaux en COUSS sesonossssssrstte ne dépot ere ... 09.900.000 
SUP CHONEE Lusscdssu cs Ssntessereus das ans es ss ies se see . 1.015.242 
Our autres GéDMOUTS …..:... sos ce seen re danses ss sc 153.856 
07.912.924 
Nous rappellerons que la dotation affectée à la provision pour dépre 
ciation sur iravaux en cours comprend une somme de ‘00.000.000 da 
francs destinée à couvrir ie remplacement du S. E. 2910 détrui‘, dans 
le cas où la responsabiiité de cet accident incomberait définitive 
ment à votre société. La constilulion de celle provision a pesé 'our- 
dernent sur les résultats de l’exercice 1950 
En conclusion de nos investigations, et après avoir p'is connais- 
sance du rapport de votre conseil d'administration, nous avons 


l'honneur de vous proposer d'approuver le bilan de 
l'exercice 1950 tels qu'ils vous sont présentés. 


Paris, le 29 mai 1551. 


ct les comptes 


Les commissaires 
J. BOISGONTIER. 


PE 


auT 


L 


comptes, 
RETAIL. 


RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Messieurs, 


Au cours de l'exercice 1950, aucun avis ne nous a élé adressé pat 
votre conseil d'administrat ion concernant des opéralions où conven- 





tions nouvelles tombant sous le coup de l’article 40. 

Voire conseil d'administration a, en conséquence, de même qu’au 
cours des exercices précédents, considéré comme entrant dans L 
cadre des onéralions normales de la société avec ses clients ou 
fournisseurs : 

, D'une part, les divers marchés et avenants intervenus avec 
l’'Eisi; 

D'autre part, les fournitures réciproques et les cornmandes de tra- 
vaux qui ont con! nué d'avoir ieu, comme par le passé, avec votre 
3ociélé et d’autres sociétés national 

En Qu:re, nous croyons devoir ser que votre société a ache!é 
à la Société nationale des con ions séronautiques du Mi Un (en 
liquida ion), le terrain de Saint-Eloi jour une somme de 1 million 
800.000 F, cette opératon élant devenue définitive au début de 
l'année 1931 à a suite de Ja réalisation des formaiités administrati 
ves nécessaires. 

Paris, le 29 mai 1951. 

Les commissaires aux comples, 


J. BOISGONTIER. L. 


RETAIL. 
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———t, 





ZA IN NN 


—— 


BILAN AU 31 





———————— ee none 


AU er JANVIER 1950 ANNÉE 1950 AU 31 DÉCEMBRE 1950 











Immo phil 


TOFTAINS ........ ARRETE sncoseennas sos ensnnshe se sets ess se dupe se 600 141.808.170 + 495.000 112.303.170 


DORE: pscnsotsiécssé 00... ONE ET TELE TETT 248.036 126 13.519.165 Fe 38.905.534 95.613.631 


Moin: mor #1 + DRE FPE PT TE is 152.429.195 

Matériel et outillase, mobilier, agencements, installa- 
MONS, sommes sossossese st soso ossen esse coss.sse 1.907.911.594 545.279.896 pu 999 955 515.097.641 
Moins: amorlissements........ node éveis PISTES + 1.022.843.953 








! bilisations 1 - 1e pu 9 + 
immobiiisa D ONE soie tiiasatsens vsudésvibbros nas: choses 35.989.473 + 3.671.723 29.661.1% 


Jrmmobilisations détruites par faits de guerre......,,,. 16.522,1%) 
DNS: AMOTTIEDPEMONÉS: «cac soosmebs scies use 16.522.190 \ 


Autres idleurs immobilisées : 


Titres de parlicipalion............., PTIT sp» Res sms es sp oe 53.118.750 + 40.000 53 138.750 


Dépôts et cautionnements.......,...... ste ere pra tansprs esse ps 6.923.952 + 1.334.118 8.268.100 





Matières ou fournitures......, nero esse sos 1.124.664.953 1.050 .156.930 — 31.259.988 1.016.197.642 


Moins: proi ns pour dépréciations. .....s..ssrsve see 16S 167.311 | 
» ’ ÿ ic 90 100 Q1° ss 44e DE L = sn J 
Produit PR tot iinoc sur naar ares e RP 29.190.903 12.312.127 > 465.224 1:.8:6.903 | 
n 4 : » 11 | 
Moins: provisions pour déprécialions produits finis. 16.344.000 | 
OU 0 A My ait ce ‘11 CPP ONU PP 1.916.509,S05 7 17€ 747 nûQ . 90 8.756.416.4127 
DEEEEESREEEEREEE + ; 1.176.741.009 + 1.009.699.128 8.159,440. 1494 


Moins: provisions pour pertes sur travaux en cours., 1.130.063 268 


Embal!a Ps ROME rames oi lives tite sais L LE 
i | 1DICS osent tonnes sonne ns ess.es € À. .7:0 19. 





NE mice le CE ee dr ln craie 971.334 .027 570.862 .,538 375.051.931 915.913.769 


Moins: provi ns pour déprécialions compte chents. 31.420.258 
ss éditos Stones dun pue dt ra Pr ; 
Autres débiteurs...... RENTE RULES LPS TRES 1.066.109 .464 811.594.671 + 164.587.996 976.182.667 


Moins: provisions pour dépréciations sur autres débi- 
0 PP SR PS TS PAP NE RATER TAC RE 89.926.797 


multes de rm laricgation . 29 1,9) 6 14 9 Qi Q "Er 
Comptes de régularisation actif... .s..ocsoosese nssovsto Sisters 122, 120.068 11.315.079 193.775.147 


3.000.000 3.000.000 


7% 
+ 

Effets À recevoir RE RE APT : 92.277.485 + 846.347.232 938.624.717 
+ 65.980 65.980 
+ 


Titres de placement et bons du Trésor... ET Ps 35.915.000 19.896.800 10.658.200 20.553.000 














Moins: provisions pour déprécialions........... éssore 4.760.000 
DRDQUOS OL CHORUCE (DOUTE. .....sssserrussues cessions cote 141.552.633 — 9.023.058 132.519.575 
indien ant ren ent Etes RP TT TT PP NET ET G.S91.463 + 2.571.289 9.465.752 
10.923.804.130 + 3.005.971.687 13.929.775 .817 
ù PE Re cn ne Le ARE. DR BL og ne tte, si 
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E XX ES 
DECEMBRE 1950 
AU {** JANVIER 19%0 ANNÉE 4950 AU 31 DÉCEMBRE 41%0 
nr ER) 
Capital propre et réserves: 
Capital social. ......... ARRETE TITI ELITE TI LEE LL EE CET EEE EEE CEE 202.655 .000 + 1.147.315 .000 1.700.000 .000 
Réserve Méigale...........e. sénosscss doses see e art paus 125.165 » 125.165 
Réserves facultatives... ....sssssonssssssesssosse ss cnssresessése e 912.279 » 912.279 
Réserve spéciale de réévaluation... ....s..sossssossesosococcssesssee 600.588. 140 , 600.588 . 140 





Report à nouveau.......... PEPPI TITI LITE ELITE TEL IT EEE TELE TET TEE — 413.075.840 , — 412.075.840 


—————_————_—_—_—_——l 








.414.2% 10.800.000 


Be 


PrOVINONS NOUS CROQUER. est rssouvessoner cos eicessashse 6.385.704 EL 4 





Dettes à long terme: 





Obligations'et Dons EEE S'ER DR...scsassosoconsrososcassssee 387. 310.000 — 91.160.000 296. 150 .000 


AUTRES. PERMIS LE DIU SUR AR ess snensenees aus us 0e cos 111.482 .000 — _102.320.000 


de) 


.162.000 


Dettes à court terme: 





Fournisseurs ss. nm nn nomme nes nsene 165.317.234 + 203.219 .445 368.536 .679 
Avances reçues Sur travaux en COUPS... css somensossssonosese cs eee 7.041 .722.67 + 1.752.106.311 8.793.828 . 985 
Autres créanciers.......... PPPPRE 


DCELREREELIEEEEEEEEE EEE ELETIEEEEILETT 4.147.797.420 + 241.048 .589 1.358.346 .009 


Comptes de régularisation passif... .. ss... sssssosoostossese eo 422.412 .525 — 10.709.369 381.793.156 


Autres emprunts à moins d'UN @n.....soscossososesnesecssessessee 424.454 .000 — 286.824.000 137.630 .000 


Effets à payer,........... nn one anse este 0000 0008 00 8 0 8 0 08 08 0 0 475.687.879 — 14.494.747 461.193.082 


Résultats : 


Pertes et profits...... SR NT De TE SO OT VU » +  193.346.462 193.346.162 

















10.923.804 .130 + 3.005.971.687 13.929.775.847 


nn anni ——_——— 
a 
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nn À 
Pertes et profits. 
id sa PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS PERTES ET PROFITS 
SIN 
us15ES exercice antérieurs exceptionnels. TOTAL 
RE ST EC RE RUSSES SE ss +3 
Toulouse ....…. ssh PP rois à + 58.108.133 + 2.653.577 + 210.838 ® + 60.972.548 
Marignane .............0 0 0 » « PARA SEEN PORN + 115.250,505 — 1.666.082 + 994.772 + 113.179.49 
Région parisienne.......... Nesle at ie d ? + 22.915.547 — 1.673.837 + 3.613.763 + 21.885.473 
Cannes ...............,.,....ssssssessssssoses ” + 1.979.487 — 2.362 » + 1.977.145 
TRAVAUX IMmmODILIErS....... vs ssorvessspe — 7.698.295 » » — 7.698.929; 
Direction générale.........000.00 ee Er PQ PAR + 102,283 + 1.686.917 — 2.059.084 + 30.116 
—— © —————— | ——————— _ PRE ES 
+ 189.957.660 + 908.213 + 2.390.289 + 193.316.162 
80. — Exploitation générale. 
e—— a ———— —— ee nn a Tr 
DEBIT CREDIT 
en Fe os ET ER ee ES ue 
n n 
a o 
à DÉSIGNATION MONTANT = DÉSIGNATION MONTANT 
= D 
7. Z 
30 à 37 Stock au début de l'exercice: 8.932.013.492 90 à 37, Stock au 31 décembre 1950: 11.070.365.661 
Matières premières........... 1.078.021.500 Matières premières......... .. 1.121.573.022 
UT LE IE ON PS AE 22.430 NOR nnebins sms ste du : 91.931 
dus LL JM RON 52,609,5933 PrOdUIIS ANIS......, 0.0 > 29.190.903 


1.820.747.009 


Produits ou travaux en cours. 


60 Achats de matières 6! marchan- 


LE 
— 
[#2] 


dises: 26.674 


Achat de matières premières. 
Achat el prestalions de servi- 
ces inter-élablissements..., 209.939.172 
Quote-part des frais communs 
pris en charge par l'établis- 


1.687.986.836 























DORE nn emesrontes sue 195.101.616 
61 Frais de personnel..............0.e hunseesases 3.099.820.842 
62 |impots et Taxes...........050900 ° nsc se se 796.651.029 
63 Frais pour biens meubles et immeubles...... 219.217.138 
Transports et déplacements.................. 178.237.521 
65 Fournitures extérieures....s....e totnscsv esse 215.141.187 
G6 Frais de gestion générale.......ssssssssssse 123.3%.258 
67 Vrais MRARBIOPS. ss rssusoosoese lontinetsss 39.957.081 

681 | Dotalions de l'exercice aux comptes d’amor- 
D RORL  .snssocre ocre renom rss chere 178.795.205 

685 | Dotations de l'exercice aux comples de pro- 
visions ...... serrer orne ele ss Res 612.061.211 
16.610.026.698 
Solde créditeur au 31 décembre 1950... 189.957.660 
16.799.981.358 














Produits ou travaux en cours, 9.916.509.805 





70 Ventes de marchandises ect pro- 





duits finis: L 5.088.187.123 
Complément de factures anté- 
NOR rss Ces ds RS — 1.109.952 
Etudes aéronautiques B. E.... 823.732 .009 
Produits et services aéronau- 
tiques prototypes.......... é 960 .438.360 
Produits et services aéronau- 
OT SIC. nano sue es 2.990.298.268 
, Produits et services extra- 
aéronauliques ....,....... né 318.988 .670 


Ventes et preslations de ser- 
vices inter-établissements.. 
Imputations “aux établisse- 


303.339 .172 





























ments des frais communs, 193.104.646 
72 -| Ventes de déchets... ma 6.188.671 
73 "T1 VOROS MOMIE... one ocsoocues 104.058 
75 |Travaux faits par l’entreprise pour elle-même. 35.892.333 
7 Produits accessoires.........ss.sssessssss noire 36.748.074 
71 Produits financiers..... A PR 4.051.644 

78 :hKistournes, rabais et remises obtenus. Primes 
et ads sur ventes... soso css se : 90.968 

685 | Reprise de dotations de l'exercice : aux 
comptes de provisions... ......s..sssssse Fi 57.512.524 





16.799.981.55 




















ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi ne 47-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 





Par jugement par contumace du tribunai militaire de Metz en 
date du 15 juin 1951, le nommé Curien (Louis-Albert), né le 11 jan- 
vier 1905 à la Bresse (Vosges), de Chases et d’Arnould (Amélie), 
demeurant à Saint-Amé (Vosges), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz en 
date du {5 juin 1951, le nommé Gaudet (Charlkes-Henri-Joseph), né 
le 31 août 1917 à Divion (Pas-de-Calais), d'Emile-Auguste-Joseph et 
de Picavet {Augustine-Aimée-Hélène), demeurant à Divion (Pas-de- 
Calais), chaussée Brunehault, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 20 avril 1951, le nommé Chesne} {Roger-Aimé-Marie), fils d’Alfred- 
Pierre et &e Demay (Albertine), né le 19 mai 1922 à Saint-Gille 
(Hle-et-Viiaine), demeurant à Caran-en-laille (Ille-et-Vilaine), à été 
condamné contradictoirement à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, de quelque naiure qu'ils soient, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Elat {confiscaion limitée à 5.000 F). 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 27 avril 1951, le nommé Plotzer (Armand-Auguste), fils d’Armand 
et de Gohard (Mare-Anne), né le 13 juillei 1904 à Paris (2°), 
demeurant à Paris (lie), 413! rue du Chemin-Vert, a été condamné, 
contradictoirement, à la confiscation d: ses biens présents et 
venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligences avec 
l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 13 mai 1234, le nommé Delmolte (Rolland), ns d'Albert et de 
Haas {Yvonnel, ué je 13 janvier 1922 à Paris (li), demeurant à 
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Paris (20e), 28, rue du Télégraphe, a été condamné contradictoirement 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
u'ils soient, pour intelligences avec l'ennemi. 





ar jugement du tribunal militaire permanent de Paris cn date 
au à mal 1951, le nommé Berengier (Paulin-Marius), fils de Pierre 
et de Victorine Locateli, né le 13 août 1912 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), demeurant à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), 6, avenue 
de Toulon, a été condamné, contradictoirement, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir, de quelque nature qu ils soient, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement du tribunal militaire permanent ée Paris en date 
üu > à 1951, la nommée Fremont (Léone-gustine-Jeanne), divor- 
cée, fille de Léon-Joseph et de Gramaze (Berthe), mée le 1°" novembre 
4913 à Blou ‘Maineæt-Loire), demeurant à Paris (2), 11, rue Bachau- 
mont, chez Mme Chocquar, doctoresse, a été condamnée, contradic- 
toirement, à la confiscation âe ses biens présents et à venir, de 
que'que nature qu'ils soient, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 30 mai 1934, e nommé Van Hulle (Julien-Emike-Louis), fils de 
Jules et de Marie Delezenne, né le 9 mai 1921 à Hallennes-les-Lille 
(Nord), demeurant à Gennevilliers (Seine), 5, rue des Raverdiers 
prolongée, a été condamné, contradictairement, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


—+ + —— 
SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 18 avril 1951, le président du tribunal 
civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Schwarzenberg, épouse Decroy, ordonnance de 
mise sous séquestre du 7 novembre 1916. 


Par ordonnance en date du 29 août 1950, ke président du tribunal 
eivil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Molub, épouse Wastchinsky, ordonnance de mise 
sous séquestre du 4 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 4 septembre 1948, le président du tri- 
bunal civil de Nice a donné mainlevée du eéquestre dont font l’objet 
les biens des époux Visconsti (Prasca) et (Grondana), ordonnance 
de mise sous séquestre du 7 juilket 1945. 


Par ordonnance en date du 10 juillet 1918. le président du tribunal 
civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Turbiglio (Joseph), ordonnance de mise sous séques- 
tre du 3 juillet 496. 


Par ordonnance en date du 4 septembre 1948, le président du tri- 
bunal civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l’objet 
les biens du sieur Manissero (Vincent), ordonnance de mise sous 
séquestre du 3 juillet 1946. r 


Par ordonnance en date du 2 août 1948, le président du tribunal 
civil de Nice a donné maïinlevée du séquestre dont font l’objet les 
gr des ue 0 Selig-Friedlich, ordonnance de mise sous séquestre 
u 16 avril 4847, 


Par ordonnance en date du 13 juin 1949, le président du tribunal 
civil de Nite a donné mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biers du sieur Franchi (Ange), ordonnance de mise sous séquestre 
du 20 juiliet 1915. 


Par ordonnance en date du 40 juillet 1948, le président du tribu- 
pal civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font j’objet 
les biens du sieur Manfredi (Victor), ordonnance de mise sous 
séquestre du 5 décembre 1945. 





Par ordonnance en date du 10 juillet 19%8, le. président du tribunal 
civil de Nice a donné maiïmevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Murialdo (Jean), ordonnance de mise sous séquestre 
du 3 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 10 juillet 1948, le président du tribunal 
sivil de Nice a donné main'evée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Trocello, épouse Maccario, ordonnance de mis 
sous séquestre du 18 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 4 septembre 1948, le président du tri- 
bunal civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l'obiet 
les biens des sieurs Piccone (Armand) et Cappelo (Pierre), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 6 juillet 4947. 





Par ordonnance en date du 41 juin 1951, le président du tribunal 
se « v— a _ «ane du séquestre dont font l’objet les 

ens du sieur chinaire (Maurice), ordonnance de mise sous 
séquestre du 25 juin 4945. je 7. 








Par ordonnance en dale du 15 novembre 1948 le président dun tri- 
bunal civil de Nive a donné mainlevée du séquestre dont font l'objet 
les biens du sieur Bartocci (Ferdinand), ordonnante de mise sous 
séquestre du 11 septembre 4945. 





Par ordonnance en date du 41 juin 4951, le président du tribunal 
civil de Nice a donné mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Jouvier (Lucien), ordonnance de mise sous séquestre 
du 2? juin 1945. 


Par ordonnance en date du 30 mai 19%51, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a rapporté son ordonnance du 
21 novembre 1950, mettant sous le séquestre du service de liquida- 
tion les biens appartenant à M. Papalardo (Francesco). 


pr 


Par ordonnances en date du 43 juin 1951, le. président du tribunal 
de première instance de Iunis a rapporté ses ormdonnantes des: 

27 décembre 1948, mettant sous le séquestre du service de liquida- 
tion les biens de la succession Brignone (Pietro). 

22 février 1949, mettant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens de la société Giudice frères. 

29 avril 1950, mettant sous le séquestre du service de liquidation 
Jes biens de M. Catalano (Antonio). 


Par ordonnances en date du 13 juin 1951, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré- 
cédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans Ic cadre de la loi du 28 septembre 1918, le service 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chetf 
de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous les 
biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 


Indivision entre les consorts Scillama (Filippina), épouse Bosca- 
rino; Giuseppina, épouse Susino et Maria, épouse Sidoti, possédani 
des biens au Kram. 

M. Farina (Giambattista di Tomaso), possédant des biens à Kouba- 
Keriba, — Précédent administrateur séquestre: M. Nataf (Edmond). 

M. Salerno (Felice), possédant des biens à Tunis, — Précédent 
administrateur séquestre: M. Sebag (Elie). 


En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu, 
conformément à l'article 4 de la loi du 28 septembre 1938, sur la 
totalité des biens inscrits jusqu'à La liquidation des droits des 
4 aie dont les biens entrent dans le champ d'application de 
adite 101. 


Par omonnance en date du 45 juin 1951. le président du tribunal 
de première snstance de Tunis a rectifé l'ordonnance du 16 septem- 
bre 1949 ainsi qu'il suit : 

Indivision entre Mme Di Girolamo (Filippe), veuve Errante (ren- 
trée en Italie), MM. Salah, Ahmed, Mabrouk et Deloula ben Mohamed 
ben Mansour, Mme Henia bent el Hadj Mohamed ben Saïd, M. Rey- 
naud (Armand-Finmin) (cessionnaire de M. Meyer Sitruk) et 
M. Ansidei (Pancrace) (libre gestion), biens au Sers, 
au lieu de: 

Mme di Girolamo (Filippa), veuve Errante, MM. Salah, Ahmed, 
Mabrouk et Deloula ben Mohamed ben Mansour, Mme Henia bent 
el Hadj Mohamed ben Saïd, M. Meyer Sitruk, M. Anside, (Pancrace). 

L’ordonnance judiciaire du 46 septembre 1919 est maintenue 
pour le surplus. 


Par ordonnance en date du 8 juin 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre placé au titre des 
biens ennemis sur ls biens, droits et intérêts appartenant à 
Behringer (Arthur), domicilié à Pantin, 17, rue &e la Paix. 





Par ordonnance en date du 18 jen 1951, le président du tribunal 
civi de la Seine a donné mainlevée änu séquestre placé au titre 
des profits ilicites sur fes biens, droits et intérêts appartenant à 
Uimann (Heinrich), domicilié 36 bis, boulevard Carnot, au Vésinet. 


_Par ordonnance en date du 6 juin 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a placé sous séquestre ies biens, droils et intérêts 
ennemis détenus par les sociétés et entreprises d'édition ou de 
librairie ei-dessous : 
Librairie académique Perrin, 35, quai des Grands-Ausnetins : 
Librairie Stock, 6, rue Casimir-belavigne, à Paris; : 
Librairie Rageot, 40, rue François-Gérimd, à Paris ; 
Librairie A. Colin, 403, boulevard Saint-Michel, à Paris ; 
Editions Grasset, 61, rue des Saints-Pres, à Paris : 
Editions Smyth, 40, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris ; 
Librairie Didier, 46, rue de la Sorbonne, à Paris; 
Librairie Sirey. 22, rue Soufflot, à Paris; 
Editions Spes, 79, rue de Gentilly, à Paris; 
Editions Calmann-Lévy, 3, rue Auber, à Paris: 
Editions Lavauzelle, 121, boulevard Saint-Germain, à Paris ; 
Editions Emile Paul, #4, rue de l'Abbaye, à Pari; 
Syndicat de la propriété artistique, 12, rue du Henner; 
Librairie Payot, 106, boulevard Saint-Germain, à Paris: 
Bureau international de l’édition mécanique, 8, rue Taithowt:; + 
Librairie Flammarion, 26, rue Racine, à Paris; 
Püblications Fr. Day, 30, rue de l’Echiquier, à Paris: 
Librairie polytechnique Berenger, 15, rue des Saints-Pères; 
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Syndica! de la machine parlante, 1, rue de Courcelles; 

Société Gallet et fils, 6, rue Vivienne, à Paris, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Seine, pour remplir Jes fonclions d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 6 juin 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a placé sous séquestre les parts de la Société indus- 
tielle Ge signalisation Signalis, 72, rue La Boétie, à Paris, attribuées 
à MM. Levi et Morei, et propriéé de la firme allemande Pintsech 
Julius K. G. de Berlin, et à nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 








PR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Iawrvxliw Wladislaw, né le {er octobre 1922 à Piski (Pologne), 
naturalisé Français par décret no 54066 x 45 du 25 juin 1950, demeu- 
rant S. P. 51029, B. F. M. 601, résidence à Chambiet (Allier), dépose 
une requête au garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Perrin (René). 








AVIS DIVERS 


EMPRUNT DEPARTEMENT de la SEINE 6 °/, 1951 à LOTS 





Fixation des conditions d'émission. 

Le préfet de Ja Seine, 

Vu les dépêches du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du minisire de l’intérieur approuvant le cah:er des charges 
relatif à l'émission par Je dépariement de la Seine d’un emprunt 
à lots 6 0/0 19951 de 5 milliards en capital nominal, dont le 
produit, après déduction des frais d'émission, sera affecté princi- 
palement à l'équipement général du département, aux grands tra- 
vaux d'assainissement, à l'amé::oration de la voirie déparlemeniale et 
des routes d'accès à Paris: 

Vu l'article 11 dudit cahier des charges spfcifiant notamment que 
l'emprunt sera émis par voie de souscriplion publique et que les 
titres, libérables entièrement lors de la souscription, seront émis à 
un prix et à des condilions qui seront fixées uitérieurement par 
arrêté préfecloral; 

Sur la proposition de l'inspecteur des finances, directeur général 
des finances, 


Arrête : 


Art, fer, — Une souscription publique sera ouverte à partir du 
9 juillet 1951 pour l'émission d’un emprunt à lots du département 
de la Seine d'un montant maximum de 5 milliards de francs, en 
capital nominal, conformément au cahier des charges susvisé. 


Art. 2. — Le prix d'émission des obligations à lots département de 
la Seine 6 0/0 1951 est fixé à 9.859 F par obligation d’une valeur 
nominale de 10.000 F. Ce prix est intégralement payatble au moment 
de la souscription. 

Des conditions spéciales, dont le détail sera fixé par arrêté pré- 
fectoral, pourront être consenties aux correspondants financiers du 
département de la Seine ainsi qu'aux banquiers, changeurs, cour- 
tiers, elc., qui seront agréés par l’administration. 

Art, 3. — La souscription sera ouverte exclusivement aux caisses 
publiques ci-après désignées: 

fo A Paris et dans le département de la Seine: 

Recette centrale des finances de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris; 

Paierie générale de la Seine, 15-18, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

à Paris; 
Recette municipale de la ville de Paris, à l'hôtel de ville, à Paris; 
Recettes-perceptions, recettes municipales et receltes spéciales de 
Paris et du département de la Seine; 


20 Dans les autres départements: 


Trésoreries générales; 
Receltes particulières des finances; 
Perceplions gérant les services subsistant des recettes des finances 


supprimées; 
Parceptions spécialement désignées par le trésorier-payeur général. 
Art. 4. — Les souscriptions seront servies dans les différents 


bureaux de souscription dans la limite du nombre d'obligations dis- 
ponibles au guichet au moment de la demande de souscription. 
Les souscriptions par lisle ou par lettre chargée ou non chargée ne 
seront pas aëmises. 
art. $. — N sera délivré au moment de ja souscription des récé- 
neés en échange desquels les porteurs recevront u!térieurement des 
Lree o6tinitifs. 
* Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 
Le préfet de la Seine, 
PAUL Haac. 











DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901. 





9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association vietna- 
mienne pour les études littéraires et artistiques. But: développer les 
apliludes lilléraires el artistiques des Vietnamiens en France; faire 
connaitre la littérature et l’art vietnamiens aux étrangers; apprendre 
l'art et la liltérature étrangers. Siège social: 76, rue Cardinal-Lernoine, 
Paris, 





9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 
parachutistes français. But: S’entr'aider, maintenir les traditions, 
s'occuper de parachutisme. Siège social: 8, rue Roquépine, Paris. 


9 juin 1951. Déclaration à la préfecture C'Albi. Société de chasse 
de Couffouleux. Bul: réglementation de la chasse. Siège social: mairie 
de Coutffouleux. 











45 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Club 
sportif Standard (section de Port-Jérôme), à Notre-Dame-de-Graven- 
chon, change son titre, qui devient Club Esso-Sports de Port-Jérême, 
et renouvelle son bureau. Siège social: cité de la Petite-Campagne, 
Notre-Dame-de-Gravenchon, Gravenchon. 








45 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Stade orci- 
nois. But: encourager la pratique des sports et de l'éducation 
physique; créer et maintenir les liens d'amitié qui coivent exister 

en élèves et anciens élèves de l’école laïque. Siège social: mairie 
‘Orcines. 





45 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amicale fran- 
çaise des arbitres de football ce France. But: entretenir et resserrer 
entre tous ses membres des liens de camaraderie; développer l'esprit 
c'entr'aide mutuelle par la création d’une caisse de secours. Siège 
social: 22, rue de Londres, Paris 








48 juin 1%51. Déclaration à la préfecture de lg Mayenne. Les Messa- 
gers lavallois. But: entrainement et concours de pigeons voyageurs. 
Siège social: café de Joinville, rue des Ruisseaux, ‘Laval. 





48 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association fémi- 
nine franco-italienne. Bul: association culturelle ét de solidarité. 
Siège social: 53, rue Dauphine, Paris. 








21 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
5 CV citroënnistes. But: entr'aide des possesseurs de 5 CV Citroën 
dans tous’ les domaines techniques. Siège social: 8, avenue ce 
Versailles, Antony. 





23 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Langres, Amicale 
des anciens élèves de l’éoole publique de Villegusien. But: activités 
sportives (basket, athlétisme), bibliothèque populaire, cinéma cul- 
turel. Siège social: école de garçons de Villegusien. 





28 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Groupe de radio- 
pneumologie systématique des, Hautes-Pyrénées. But: constitution 
d'un centre de dépistage systématique de raciologie pneumonaire 
dahs le cadre de la médecine préventive (dispositions envisagées 
par les pouvoirs publics, pour l’ensemble ce la nation), toute pros- 
pection dans le secteur dit libre étant exclue du cadre de l'association. 
Siège social: 3, rue Péré, Tarbes. 





29 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Aseooiation 
culturelle de l'Assemblée de Dieu de Montpellier. But: répandre 
l'Evangile et assurer le culie évangélique. Siège social: 6, rue Four- 
des-Flammes, Montpellier. 





29 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Association 
sportive des travaux publics. But: pratique de la culture physique 
et des sports. Siège social: 2, rue Jean-Richepin, Perpignan. 





29 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime. 
Association L’Avenir pallicois. But: pratique du football. Siège social: 
salle des fêtes, rue Théophäle-Babut, la Pallice. 





30 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Le Gite. But: loisirs. 
accueil, éducation et réadaptation aux travaux professionnels des 
jicunes travailleurs sans abri. Siège social: 122, boulevard d’Armen- 
tières, Roubaix. 





2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
amicale pour la région de Toulouse des anciens élèves des écoles 
supérieures libres d'agriculture d'Angers, Beauvais,, Grangeneuve et 
Purpan. But: entr'aide mutuelle. Siège social: Maison de l’Agri- 
culture, 9, rue Ozenne, Toulouse. 





2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Société 
hippique de Fenouillet et région limitrophe (hippodrome du Petit- 
Vincennes) change son titre et devient Société hippique de Fenouiliet, 
Toulouse et villages environnants (hippodrome du Pelit-Vincennes.. 
Addition aux statuts: organisation de raids hippiques. Siège social: 
mairie de Fenouiliet. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 











